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PRODUCTEUR et SERVICE VERSANT

Le producteur du fonds 189 W est la Préfecture de la Somme.
Le service versant est le service de la Coordination des Politiques Interministérielles (Bureau de 
l’Environnement et de l’Utilité Publique (BEUP).

HISTOIRE DES INSTALLATIONS CLASSÉES PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE)

Le Comité de salut public autorise, le 29 janvier 1794 (10 pluviôse an II), la transformation du
château de Grenelle ainsi que la ferme et les bâtiments voisins en deux établissements provisoires
de fabrication de poudre. Les bâtiments situés aux alentours sont détruits pour des questions de
sécurité après l’expropriation des propriétaires et locataires.
Deux mille ouvriers fabriquent de la poudre noire dans cet atelier de munitions installé dans le
château. Le matin du 31 août 1794 (14 Fructidor an II),  150 tonnes de poudre,  de ce magasin
d’entreposage, explosent, tuant près de 1000 personnes. Parmi elles, des ouvriers, des employés
mais  aussi  la  population  autour  du  château.  Les  dégâts  sont  considérables.  Le  couvent  des
Visitandines de Chaillot est détruit. Les vitres et vitraux de la quasi-totalité des églises de Paris sont
endommagées.
Cette catastrophe fait naître une prise de conscience des risques induits par les activités de nature
industrielle  et  a  contribué au  fondement  de  la  réglementation française  sur  les  établissements
dangereux. En 1806, la Préfecture de Paris oblige, par ordonnance, les exploitants des installations
dangereuses ou insalubres à déclarer leur activité. Le décret impérial du 15 octobre 1810 relatif aux
Manufactures et Ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode, étend cette obligation
sur l’ensemble du territoire.
L’article 1e prévoit  désormais l’obligation d’autorisation préalable de la Préfecture ou du Conseil
d’État  pour  les  fabriques  les  plus  insalubres.  Lorsque  l’administration  est  saisie,  des  enquêtes
préventives sont enclenchées alliant la consultation aux avis des experts scientifiques. Le Conseil de
Salubrité  de  Paris,  créé  en  1802,  devient  avec  ce  décret,  l’organisme  chargé  de  conseiller
l’administration au sujet des autorisations des installations classées.
Le décret distinguait trois catégories d’établissements, selon leur degré présumé de nocivité, ou
selon les différentes procédures administratives qui leur sont imposées.

- Dans la première catégorie se trouvent les établissements ou métiers concernés parce qu’ils
dégagent des odeurs incommodantes.

- Les amidonniers
- Les artificiers
- Les boyaudiers
- Les cartonniers (qui blanchissent leur pâte au chlore)
- Les charbonniers de terre ou de bois
- Les chiffonniers
- Les fabricants de colle
- Les fabricants de cordes à instruments
- Les fabricants de cuirs vernis
- Les équarrisseurs
- Les fabricants d’eau-forte, d’acide sulfurique…
- Les fabrique d’huile de pied de bœuf ou de corne de bœuf
- Les usines utilisant des fours à chaux, à plâtre



- Les triperies
- Les fabricants de soude artificielle
- Les usines utilisant la tourbe carbonisée

- Dans la deuxième catégorie se trouvent les établissements et ateliers dont l’éloignement des
habitations n’est pas rigoureusement nécessaire mais qui peuvent incommoder les propriétaires du
voisinage ou leur causer des dommages :

- Les affineurs de métaux
- Les fabricants de blanc de céruse
- Les fabricants de chandeliers
- Les corroyeurs
- Les couverturiers
- Les dépôts de cuirs verts
- Les distilleries d’eau-de-vie
- Les manufactures de tabacs
- Les fonderies de métaux
- Les usines de noir d’ivoire (charbon animal)
- Les plomberies
- Les salles de dissection
- Les usines de suif en branche
- Les vacheries

- Dans la troisième catégorie se trouvent les établissements et ateliers qui n’ont besoin que
d’une simple permission du sous-préfet pour s’installer et n’importe où :

- Les producteurs d’alun
- Les imprimeries (ou ateliers de caractères d’imprimerie)
- Les usines de papiers peints
- Les usines de boutons
- Les ateliers de dorure de métaux
- Les brasseries
- Les ateliers de ciriers (fabricants de bougies en cire)
- Les savonneries
- Les fabriques de colle de parchemin ou colle d’amidon
- Les usines ou ateliers utilisant du vitriol

Avec  ce  décret,  nous  assistons  à  la  naissance  des  prémices  d’une  législation  française
concernant  les  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  (ICPE)  ainsi  que  la
création de services d’État couramment appelés inspection des installations classées permettant
leur contrôle. La loi est réformée en 1815 tout en gardant ses dispositions essentielles.
Il faudra attendre un siècle et la loi du 19 décembre 1917 précisément, pour qu’une inspection des
sites  classés  à  risque ou dont  le  danger  est  avéré,  soit  mise en place.  Faute de moyens,  cette
inspection est, tout d’abord, confiée aux inspecteurs du travail (qui étaient auparavant chargés de
contrôler l’hygiène industrielle à l’intérieur des installations) alors que le corps des ingénieurs des
mines souhaitait prendre cette inspection en charge.
Une autre  catastrophe va  amener  les  procédures  à,  à  nouveau,  changer.  Le  4  janvier  1966,  la
raffinerie de Feyzin,  située au sud de Lyon, prend feu et explose.  Considéré comme le premier
accident industriel en France, il marque un tournant car il met en lumière les risques inhérents aux
grandes  installations  industrielles.  18  morts,  dont  11  pompiers  et  84  blessés  au  total  sont  à
déplorés.  Outre les  victimes,  l’accident  a  également provoqué des  dégâts  considérables  sur  les
toitures et vitres jusqu’à deux kilomètres à la ronde. Pas moins de 1475 plaintes d’habitants sont
recensées, 21 communes avoisinantes ont constaté des dégâts. On constate une grande véhémence
de la part de la population et des manifestations se font sentir. Cette tragédie marque les esprits.



Les politiques aussi. C’est ainsi qu’à la fin des années 1960, l’inspection des établissements classés,
qui était,  comme dit plus haut, assurée par les inspecteurs du travail,  est désormais confiée au
service des mines puis au tout nouveau ministère de l’environnement, créé en 1971.
La catastrophe de Seveso, le 10 juillet 1976 à Seveso, en Lombardie, au Nord de l’Italie provoque
également un cas de conscience dans l’opinion politique et publique. Les faits sont très graves. Un
nuage  toxique  contenant  un  herbicide  puissant,  s’échappe  de  l’usine  Icmesa  et  contamine  les
alentours provoquant des centaines d’hospitalisations d’enfants et la mort de dizaines de milliers
d’animaux sauvages et domestiques sur des centaines de kilomètres autour de l’usine.
Sans plan d’urgence préparé par la société responsable, les pouvoirs publics européens s’emparent
de la question. La loi du 19 juillet 1976 ainsi que la directive dite Seveso de 1982, vont compléter les
législations en vigueur pour prévenir de tout risque d’accident majeur.
La loi du 19 juillet 1976 établit une base juridique solide de l’environnement industriel, on parle
pour  la  première  fois  d’installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement.  Cette  loi
instaure le régime de l’autorisation unique qui réglemente l’ensemble des aspects concernés : les
risques  d’accidents,  la  gestion  des  déchets,  les  rejets  aqueux,  les  rejets  atmosphériques,  les
pollutions  des  sols,  des  rivières  etc.  Désormais,  l’Inspection  des  installations  classées  est  seule
autorité compétente en la matière.

La Directive Seveso, une des premières directives à l’échelle européenne, imposent aux États
membres de l’Union européenne, d’identifier les sites industriels présentant des risques d’accidents
majeurs, appelés « sites Seveso ». Ils doivent par ailleurs y maintenir un haut niveau de prévention.
Ce qui change c’est l’obligation pour les industriels de caractériser leurs activités en fonction d’une
nomenclature des ICPE en France et de les déclarer auprès des services d’état. Un recensement par
les États des établissements à risque doit être fait ainsi que la réalisation d’études de danger par les
industriels pour identifier tous les scénarios possibles d’accident en évaluant les conséquences et
les  moyens  à  engager.  Aussi,  une  obligation  d’information  aux  riverains  au  moyen  d’enquêtes
publiques est imposée aux industriels.
Jusqu’en 2003,  la  législation évolue peu.  Il  faut  attendre une nouvelle  catastrophe pour qu’elle
change à nouveau.

L’explosion  de  l’usine  AZF  (Azote  Fertilisants),  à  Toulouse,  compte  parmi  les  plus  graves
explosions accidentelles. Cette usine d’agrochimie, productrice de nitrate d’ammonium destiné à la
fabrication  d’engrais  chimique,  créée  en  1927,  appartenait  à  la  société  Grande  Paroisse,  filiale
d’Atofina, fusion des entreprises Total et Elf-Aquitaine en avril 2001. Auparavant située à l’écart de la
ville, elle est progressivement englobée dans l’agglomération toulousaine.
Le 21 septembre 2001, l’explosion d’un stock de 300 à 400 tonnes de nitrate d’ammonium situés
dans l’usine, provoque la mort d’une trentaine de personnes, plus de deux mille cinq cents blessés
et de lourds dégâts matériels. Des destructions importantes sont à déplorés dans le sud-ouest de
Toulouse. L’usine est entièrement démolie. Les zones commerciales situées à proximité, la quasi-
entièreté des bus de la société de transports urbains toulousain constitué de cent-cinquante bus,
sont également anéantis. De très nombreux logements, entreprises et équipements publics (piscine,
salle  de  concert,  lycée  Déodar-de-Séverac)  sont  sévèrement  touchés.  Des  dégâts  sont  visibles
jusqu’au centre-ville. Le coût des dommages est estimé à plusieurs milliards d’euros.
L’ampleur du bilan humain et matériel et l’émotion suscitée par l’événement obligent les politiques à
revoir la législation en vigueur. Avec la loi dite Bachelot du 30 juillet 2003 et le décret d’application
du 28 novembre 2005, une garantie des catastrophes technologiques est assurée et reprend les
mêmes fondements que pour les catastrophes naturelles.  Avant cette loi,  chaque victime d’une
catastrophe  industrielle  devait  faire  une  demande  à  son  assureur,  entraînant  des  délais  de
traitement  trop  longs.  Désormais,  les  victimes  sont  indemnisées  directement  par  leur  assureur
lorsqu’une catastrophe industrielle est déclarée.



Entre 2009 et 2010, un nouveau régime intermédiaire d’autorisation simplifiée est mis en place.
Ce régime dit de l’enregistrement a pour but de simplifier les procédures administratives afin de
réduire les délais d’instruction et également de standardiser les prescriptions techniques applicables
à certaines ICPE. Les exploitants sont alors directement responsabilisés.

Sous le mandat du Président Hollande, afin, une nouvelle fois, de simplifier les procédures, une
expérimentation est conduite entre 2014 et 2016 dans plusieurs départements. Cette expérience
avait pour but de mesurer la faisabilité d’un dispositif de certificat de projet, d’autorisation unique
en matière d’ICPE et d’installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) en lien avec l’eau. Le 26
janvier 2017, le dispositif est étendu à l’ensemble du territoire et mis en vigueur dès le 1 er mars de
cette même année. Une demande unique est donc mise en place pour toutes les autorisations
environnementales : ICPE, loi sur l’eau, défrichements… Le porteur de projet peut désormais faire
appel aux services de la DREAL. Pour les demandes d’autorisation d’exploiter, seules les installations
classées  SEVESO  et  celles  concernées  par  la  directive  sur  les  émissions  industrielles  doivent
désormais  réaliser  des  études  d’impacts  environnementales.  Les  autres  ICPE  soumises  à
autorisation doivent réaliser une étude d’incidence, moins contraignante.

RÔLE DU BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’UTILITÉ PUBLIQUE (BEUP)

Le Bureau de l’Environnement et de l’Utilité publique ou BEUP assure la gestion continue des
dossiers relatifs aux Installations Classées Protection pour l’Environnement pour le département de
la  Somme.  Toute  exploitation  industrielle  ou  agricole  susceptible  de  créer  des  risques  ou  de
provoquer des pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains – y
compris les projets de parcs éoliens ou photovoltaïques – est soumise à un régime d’autorisation,
d’enregistrement ou de déclaration en fonction de l’intensité des nuisances projetées. À l’inverse, si
le BEUP est chargé de l’organisation des enquêtes publiques relatives aux installations classées au
titre  de  la  loi  sur  l’eau  (LOI  n°92-3  du  3  janvier  1992  sur  l’eau)  de  19921,  c’est  à  la  Direction
Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  (DDTM)  que revient  l’instruction des  Installations,
Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA).
Outre la DDTM, la gestion des dossiers ICPE et IOTA est réalisée en coordination avec les différents
services  techniques  de  l’État mais  aussi  avec  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement  et  du Logement  (DRÉAL)  Hauts-de-France et  la  Direction Départementale  de la
Protection des Populations (DDPP).
Le BEUP a la charge de la phase administrative des procédures d’expropriation lorsque ces dernières
sont nécessaires à la réalisation d’un projet d’une collectivité. Il met aussi en œuvre les procédures
d’autorisation  de  pénétrer  et  d’occuper  temporairement  les  propriétés  privées  ainsi  que  les
procédures de servitudes d’utilité publique.
Aussi, le BEUP a la charge du secrétariat de diverses commissions :

- Le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement,  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques
(CODERST) qui est consulté dans les cas prévus par la réglementation, sur les projets en
matière d’installations classées, de déchets, de protection de la qualité de l’air ou encore de
police de l’eau.

- La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) qui dispose
de 6 formations distinctes

o Nature
o Sites et Paysages
o Publicité
o Faune sauvage captive
o Carrières

1 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000173995



o Unités touristiques nouvelles
Cette instance peut notamment statuer sur les projets de parcs éoliens. Les élus concernés y
sont alors conviés.

- La Commission Départementale de l’Aménagement Commercial (CDAC) donne son avis sur
les demandes d’autorisation commerciale, notamment pour les projets commerciaux de plus
de  1000  mètres  carrés  de  surface  de  vente.  Si  la  demande  d’autorisation  nécessite
également la délivrance de permis de construire, l’autorité compétente ne pourra pas le
délivrer si la CDAC émet un avis défavorable.

- Le  BEUP  est  chargé  de  la  Commission  Départementale  de  l’Aménagement
cinématographique (CDACi).

- La  Commission  départementale  chargée  de  fixer  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de
commissaire enquêteur qui est désigné pour mener une enquête publique sur la base de
cette liste. La commission est présidée par le président du tribunal administratif.

La réglementation sur les ICPE répond à une nomenclature clairement définie classée en quatre
catégories de rubriques :

- Les rubriques commençant par 1xxx concernent les différents types de substances chimiques
utilisées par l’ICPE (Substances et préparations ou mélanges dangereux (toute substance ou préparation ou mélange
explosible et tout produit ouvré comportant des substances ou préparations ou mélanges explosibles destiné à être
utilisé pour les effets de son explosion ou à des fins pyrotechniques, substances toxiques et gaz à effet de serre fluoré ou
substance appauvrissant la couche d’ozone, les peroxydes organiques, les explosifs (mise en œuvre de produits explosifs
à des fins industrielles), les inflammables (gaz, substances, liquides et solides facilement inflammables), les combustibles
(stockage de matières, produits ou substances combustibles dans des entrepôts couverts, les entrepôts frigorifiques,
dépôts de papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues, stockage de bois non traité chimiquement, stockage
de bois ou matériaux combustibles analogues), les corrosives (emploi ou stockage de lessives de soude ou potasse
caustique), les radioactives (activités nucléaires mettant en œuvre des substances radioactives sous forme non scellée,
dépôts  entreposages  et  stockage  de  substances  radioactives),  les  substances  réagissant  avec  l’eau,  les  solvants
organiques).

-  Les rubriques commençant par 2xxx  concernent les différents types d’activités (les  activités
agricoles et élevages d’animaux, l’agroalimentaire,  les  textiles,  cuirs et  peaux, le bois,  papier,  carton, imprimerie,  la
chimie,  parachimie,  caoutchouc,  les  déchets,  et  les  divers  (combustion,  procédés  de  chauffage,  ateliers  de  charge
d’accumulateurs électriques, ateliers de réparation et d’entretien de véhicules et engins à moteur, application, cuisson,
séchage  de  vernis,  peinture,  apprêt,  colle,  enduits…,  captage  de  CO2,  installation  de  production  de  chaleur  ou
d’électricité…)

- Les rubriques commençant par 3xxx concernent les activités relevant de la directive sur les
émissions industrielles (Combustion, raffinage de pétrole et gaz, production de coke, gazéification ou liquéfaction
de charbon, production de fonte ou d’acier, transformation des métaux ferreux, transformation des métaux et alliages
non ferreux, traitement de surface, production de ciment, chaux, oxyde de magnésium, de verre, de céramiques, de
produits  chimiques  organiques  et  inorganiques,  d’engrais,  de  produits  biocides,  de  produits  pharmaceutiques,
d’explosifs, de déchets dangereux, les installation de valorisation ou stockage de déchets, fabrication de pâte à papier,
papier,  carton,  panneaux  de  bois,  tannage  de  peaux,  exploitations  d’abattoirs,  traitement  de  surface  de  matières,
d’objets ou de produits à l’aide de solvants organiques, fabrication de carbone, préservation du bois, traitement des
eaux résiduaires, traitement et transformation de matières premières en vue de la fabrication de produits alimentaires
ou d’aliments pour animaux…).

-  Les  rubriques  commençant  par  4xxx  concernant  les  substances  chimiques  relevant  de  la
directive SEVESO  (substances  et  mélanges  dangereux,  toxiques,  explosifs  et  substances  explosibles,  substances
inflammables, substances et mélanges auto réactifs, pyrophoriques, ou comburants et peroxydes organiques, dangereux
pour l’environnement, réagissant avec l’eau...).



Cette  réglementation  répond  également  à  des  régimes  de  classement,  eux  aussi,  strictement
définis :

Le Régime de déclaration (D) et de déclaration avec contrôle périodique (DC) :

Les ICPE présentant peu de risques pour l’environnement sont soumises à ce régime. L’exploitant de
l’ICPE doit déposer auprès des services préfectoraux un dossier de déclaration dans lequel doivent
être mentionnées les informations sur le propriétaire physique ou moral de l’installation, l’adresse
de l’exploitation, les activités détaillées (et leurs volumes), la façon dont sont traités les éventuels
effluents, émanations et déchets solides et enfin les dispositions prises en cas d’incidents. Dans ce
dossier doit également se trouver un plan du cadastre d’un rayon d’au moins 100 mètres autour de
l’exploitation. Ce plan doit décrire très précisément l’implantation et les réseaux de collecte et de
traitements des effluents. Lorsque le dossier est complet, la préfecture doit délivrer un récépissé de
la déclaration et communiquer une copie des prescriptions générales applicables à l’installation à
l’exploitant.
Certains exploitant d’une ICPE doivent être périodiquement inspectés pour vérifier les conformités.
C’est à l’exploitant de se charger du contrôle. Il peut, pour ce faire, choisir un organisme agréé (ex  :
INERIS,  Bureau  Veritas,  APAVE,  DEKRA  Ind,  Socotec…).  L’organisme  agréé  doit  informer
l’administration en cas de non-conformité avérée.

Le Régime de l’Enregistrement (E) :

Ce régime s’applique aux ICPE dont  le  risque est  maîtrisé.  Tout  projet  d’installation classée qui
dépend de ce régime doit faire l’objet d’une demande d’enregistrement avant sa mise en service.
Sous la forme d’un formulaire Cerfa (depuis 2017), il doit comporter la description de la sensibilité
environnementale  de  la  zone  d’implantation  et  celle  des  incidences  notables  du  projet  sur
l’environnement.  Dans  ce  dossier,  le  futur  exploitant  doit  démontrer  qu’il  sera  en  mesure  de
respecter  les  prescriptions  techniques  ministérielles  qui  visent  à  diminuer  les  impacts  sur  son
environnement  (rejets  aqueux,  rejets  atmosphériques,  gestion  des  déchets,  émissions  sonores,
préventions des risques industriels…). Les conseils municipaux des communes concernées doivent
donner leur avis, une consultation du public via un affichage public, par exemple, doit être faite
également. Le préfet prononce ou non l’enregistrement de l’ICPE en ayant préalablement demandé
l’avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques
(CODERST) s’il le juge opportun.

Le Régime de l’Autorisation (A) :

La demande d’autorisation en va de la responsabilité du demandeur. Celui-ci doit fournir un dossier
contenant les éléments demandés pour les régimes D, DC et E, ainsi que les procédés de fabrication,
la  situation  administrative  de  l’établissement  et  un  document  présentant  les  prescriptions  en
matière d’hygiène et de sécurité du personnel. Après dépôt en préfecture, le dossier est transmis à
l’inspection des ICPE qui vérifie s’il est complet et qui peut contacter le demandeur pour d’éventuels
informations supplémentaires. Le dossier est ensuite soumis à une enquête publique d’une durée
d’au moins un mois, à l’avis du conseil municipal concerné et de différents services pouvant être
concernés (le Service départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) ou la Direction départementale
des  Territoires  et  de  la  Mer  (DDTM).  Le  préfet  signe  ou  non  un  arrêté  d’autorisation.  Cette
procédure  dure  en  moyenne une année.  Si  l’installation ne  démarre  pas  au  bout  de  3  ans,  la
demande est caduque. L’arrêté d’autorisation fixe ce que l’exploitant doit faire et notamment les
moyens d’analyse et de mesures, les moyens d’intervention en cas de sinistre et les moyens de



réduire les pollutions à longue distance. S’il y a eu accident ou danger, le préfet peut compléter ces
prescriptions. Quand une ICPE cesse son activité de façon définitive, l’exploitant doit prévenir le
préfet au minimum trois mois avant afin que le site soit mis hors de tout danger. Il doit aussi fournir
les plans et études réalisées au prochain propriétaire. L’exploitant est tenu de mettre en place un
système régulier de surveillance même si les activités ont cessé.

Le Ministère de l’Écologie (ou de l’Environnement) propose une base accessible par tous sur le
portail  gouvernemental  Géorisques qui  comprend  la  liste  des  installations  classées  soumises  à
autorisation  ou  à  enregistrement  qu’elles  soient  en  construction,  en  fonctionnement  ou  en
cessation d’activité. La loi permet à l’État d’autoriser ou non le fonctionnement d’une installation. Il
peut aussi réglementer, c’est-à-dire imposer le respect de certaines dispositions techniques. Il a les
pouvoirs de contrôle et peut émettre des sanctions. Le Préfet de département confie ces opérations
à l’Inspection des installations classées dont les agents sont commissionnés et assermentés. Du fait
de  cette  assermentation,  ils  peuvent  également  intervenir  pour  le  compte  du  Procureur  de  la
République  sur  des  missions  de  police  judiciaire.  Les  constats  à  des  manquements  relevés  sur
procès-verbal font foi devant les tribunaux. En matière de contentieux, le juge administratif dispose
du pouvoir dit de « plein contentieux ». Il s’agit d’un recours sur lequel la juridiction administrative
peut annuler ou valider un acte administratif mais aussi le réformer voire le modifier. Grace à ce
dispositif,  il  peut  aussi  condamner  une  administration  à  des  dommages  et  intérêts  ou  des
indemnités.  Ainsi,  le  juge  peut  accorder  une  autorisation  refusée  par  le  préfet  et  l’assortir  de
prescriptions. Il peut modifier des prescriptions techniques et demander au préfet d’imposer des
prescriptions supplémentaires.

MODALITÉS D’ENTRÉE

En janvier 2019, le bureau de l’environnement et de l’utilité publique prend contact avec le service
aide aux administrations des Archives, dans le but de verser ses quelques 389 boites,  soit 52,5
mètres linéaires  de documents.  Certains  de ces  dossiers  n’ayant  pas atteint  leur  durée d’utilité
administrative, c’est-à-dire, la durée dont le service en a encore besoin, le fonds n’aurait pas dû être
versé.  Pour  des  besoins  de  place dans les  locaux de la  Préfecture,  les  Archives  ont  accepté le
versement  avec  un  bordereau  sommaire  des  installations  classées.  Parce  que  complexes,  les
dossiers  ont  fait  l’objet de plusieurs  campagnes de classement.  Après traitement intellectuel  et
matériel, le fonds fait désormais XXX ml et est composé de 497 cotes.

PRÉSENTATION DU CONTENU

Le fonds est composé de dossiers retraçant la création et / ou le développement des Installations
classées pour la Protection de l’Environnement de la Somme. La plupart des dossiers qui composent
ce versement relèvent du régime de l’autorisation.
Il s’agit pour partie de dossiers potentiellement clos lorsque la cessation d’activité est déclarée. Les
exploitants sont tenus, lors de la cessation de leur activité, de remettre leur site en état, autrement
dit de le dépolluer, en fonction d’un nouvel usage déterminé selon des modalités prévues par le
Code de l’Environnement. Cette obligation de remise en état qui pèse sur l’exploitant d’une ICPE est
prescrite au bout de trente ans à partir de la date à laquelle la cessation d’exploitation a été portée
à  la  connaissance  de  l’administration.  Lorsque  la  prescription  trentenaire  est  acquise  et  si  des
dangers ou inconvénients se manifestent sur le site, le préfet peut décider de financer lui-même les
opérations de dépollution. Il en a l’obligation en cas de risque grave généré par la pollution, mais



peut aussi se tourner vers le propriétaire du terrain en cas de négligence. C’est pourquoi des pièces
peuvent alimenter un dossier ICPE même après une cessation d’activité.

Les  dossiers  ouverts  quant  à  eux demeurent  éclatés  selon une logique de versement propre à
chaque service versant. Le BEUP de la Somme verse en théorie, et de façon arbitraire, les dossiers –
même encore ouverts – remontant à plus de dix ans d’ancienneté,  à compter de la date de la
dernière pièce de l’unité matérielle de conservation.

Ces dossiers matérialisent la procédure d’autorisation environnementale. Par conséquent, les pièces
sont censées être organisées de manière chronologique, dans l’ordre de la procédure et d’arrivée
des aléas, recours et contrôles. Ces derniers sont assurés par l’Inspection des Installations classées
(IIC), autrement dit le service instructeur : la DREAL pour les exploitations industrielles et la DDPP
pour  les  exploitations  agricoles.  Énumérées  non  exhaustivement,  les  pièces  constitutives  des
dossiers sont :
- le dossier de demande d’autorisation initial déposé par l’exploitant
- le rapport de recevabilité fait par la DREAL ou la DDPP,
- la décision du tribunal administratif désignant le commissaire enquêteur
- les avis des services extérieurs (Agence Régionale de Santé…), de l’autorité environnementale et
des collectivités territoriales
- l’arrêté préfectoral portant sur l’ouverture de l’enquête publique
- le registre d’enquête
- le rapport du commissaire enquêteur
- le rapport de synthèse de l’IIC
- l’arrêté préfectoral statuant sur la demande
- d’éventuels rapports de l’IIC et arrêtés ultérieurs à l’autorisation.

L’intérêt de ce fonds est tout d’abord administratif. En effet, dans le cadre d’une étude historique sur
un terrain agricole par exemple, un ingénieur d’études peut avoir besoin d’éléments lui permettant
d’accéder à des informations sur l’occupation du terrain, à partir ou non des parcelles cadastrales,
sur le/les propriétaire(s), les activités, les composés et produits utilisés sur le site, potentiellement
les  permis  de  construire  et  éventuelles  plaintes  et/ou  contentieux  ainsi  que  les  incidents  ou
accidents ayant pu survenir dans la zone concernée.
Le propriétaire d’un bien – maison d’habitation, terrain – peut avoir besoin de consulter le dossier
d’une installation qui a pu, dans le passé, occuper sa propriété (par exemple, une station-service
avec cuves enterrée ou non). Afin de vendre son bien, il aura besoin d’attester qu’une dépollution a
été effectuée.
Outre une recherche administrative et donnant lieu à un droit, ce fonds regorge d’informations sur
le patrimoine industriel et agricole du département sur une large période. Le chercheur historique,
saura trouver son bonheur.
L’historien des routes et transports pourra, par exemple, consulter le dossier de l’usine ARMCO à
Abbeville spécialisée dans la fabrication d’éléments d’ouvrages routiers et autoroutiers ou encore le
dossier  de  l’entreprise  Mory,  située  à  Amiens,  dans  lequel  il  pourra  trouver  des  informations
relatives  à  l’affrètement  et  l’organisation  des  transports.  Si  l’on  souhaite  s’orienter  dans  une
recherche  sur  l’automobile  et  notamment  les  véhicules  hors  d’usage  (VHU)  et  leur  devenir,  le
dossier de la SARL Picardie Récupération (Picardie Récup’) située à Amiens, le dossier de l’épaviste
Jean Arduin, situé à Dancourt-Popincourt ou encore celui des établissements Alain Démaret situé à
Abbeville seront des mines d’or. Pour une recherche sur l’histoire de l’environnement et notamment
la gestion des déchets ménagers, les dossiers concernant les entreprises Vidam, le Sivom d’Albert et



d’autres  permettront  d’en  connaître  davantage  sur  le  sujet  et  notamment  les  procédures
intrinsèques à ces installations nombreuses dans le département.
D’autres sujets de recherche peuvent aboutir à des travaux poussés grâce à ces dossiers :
Exemples :
La pisciculture (dossiers des établissements Loeuillet Frères à Douriez et Dominois)
L’artisanat  lié  au textile (entreprise Crépin Petit  à  Bernaville,  spécialistes  du bouton ;  entreprise
Eclair Prym Die Casting/Fermeture Ailée à Airaines)
L’artisanat d’art (verrerie Le Vert Bocage à Bouillancourt-en-Séry)
La protection animale (SPA du Ponthieu-Marquenterre à Buigny-Saint-Maclou ; le chenil de l’Argilière
à Cramont) etc…

Le fonds renferme également les dossiers de grandes entreprises nationales et internationales.
Ajinomoto :
En  1907,  le  Docteur  Kikunae  Ikeda,  chimiste  japonais,  réussit  à  créer  synthétiquement  le  goût
umami, cinquième goût de base en comptant le sucré, l’acide, l’amer et le salé. Il acquiert ainsi un
brevet pour la fabrication d’assaisonnement à partir de glutamate monosodique. Le ministre de
l’intérieur japonais certifie le premier produit commercialisé de la firme appelé AJI-NO-MO-TO qui
veut littéralement dire Origine du Goût, comme complètement inoffensif pour la santé et la sécurité
humaine. En 1912, le groupe commence à vendre de l’amidon de blé grâce à des entreprises de
filature nouvellement créées. En 1917, le groupe s’exporte et ouvre un bureau d’achat à New York.
Après la Chine en 1937, et une réouverture à New York (l’usine avait fermé pendant les années de
guerre), en 1951, des bureaux ouvrent à travers le monde et notamment à Paris en 1954. En 1963,
l’entreprise s’associe avec Kellogg Co, et créé les Corn Flakes, mondialement connus. En 1965, le
groupe lance un nouvel acide aminé, breveté : la lysine. En 1969, le Docteur Olney, lance un rapport
sur  les  dommages  potentiels  sur  le  cerveau de  certains  additifs  alimentaires  et  notamment  le
glutamate monosodique, l’aspartame et la cystéine. Les recherches de ce scientifique vont avoir un
impact sur la production  d’Ajinomoto et sur les réglementations en vigueur. En 1974, la Picardie
accueille sa première usine implantée à Amiens. Celle-ci,  appelée  Eurolysine SA sera renommée
Ajinomoto Eurolysine SAS.  En  1991,  la  ville  de  Gravelines  accueille  l’usine  Euro-Aspartame  SA
(devenue  Ajinomoto Sweeteners Europe SAS), plus grande usine d’aspartame d’Europe. En 1993-
1994, le leader japonais acquiert 80 % du capital de la société Orsan, filiale de l’amidonnier Amylum
appartenant au sucrier britannique Tate & Lyle. Il récupère ainsi l’usine située à Nesle, Mesnil-Saint-
Nicaise et Rouy-Le-Grand, première unité de fabrication de glutamate en Europe. Le japonais décide
d’augmenter la capacité de production de cette usine qui produit également des acides animés pour
l’alimentation animale, des produits pharmaceutiques et des édulcorants comme l’aspartame. Dans
le même temps, le site d’Amiens est agrandi pour doubler la capacité de production de thréonine,
essentiellement utilisée dans l’alimentation des porcs et volailles.

Procter & Gamble  :
L’entreprise américaine est créée en 1837 par William Procter (1801-1884) et James Gamble

(1803-1891) à Cincinnati, aux États-Unis. Le premier était fabricant de bougies et le second fabricant
de savon. Tous deux,  s’associent à parts égales,  Procter s’occupant de la production tandis que
Gamble prend en charge les ventes et l’administration de l’entreprise. La société prospère tout au
long du XIXe siècle, et même pendant la guerre de Sécession, seule entreprise américaine à réussir
à maintenir sa production à grande échelle. Elle devient d’ailleurs la productrice attitrée de l’Armée
de l’Union en savons et bougies. Très tôt, vers la fin du XIXe siècle, l’entreprise travaille sur son
impact sur l’environnement mais également au point de vue social, les bénéfices sont ainsi partagés
entre  tous  les  employés.  Dans  le  même  temps,  l’entreprise  commence  à  de  plus  en  plus



abandonner  l’industrie  de  la  bougie  -  l’électrification  tendant  à  faire  baisser  les  besoins  -  pour
s’orienter vers le savon. Toujours plus florissante, P&G doit agrandir son usine de Cincinnati et à
construire des fabriques dans d’autres villes américaines. Elle diversifie également ses produits et
remplace la graisse animale,  utilisée dans la confection du savon, par de la graisse végétale,  le
Crisco, qu’elle produit elle-même. En avance sur son temps, elle est une des premières sociétés à
faire des études de marché, en enquêtant sur les besoins des consommateurs. P&G est une des
premières à sponsoriser des émissions de radio dans les années 1920-1930. C’est d’ailleurs pour
cela, que les émissions sont communément appelées soap opéras – émission savon – permettant à
la firme d’asseoir sa notoriété auprès d’un public de plus en plus grand.
P&G prospère tout au long du XXe siècle, implantant des usines dans d’autres pays. Dans les années
1950, ne produisant plus uniquement du savon, elle commence à produire de la lessive (marque
Tide), du shampoing sous le nom de Prell et également du dentifrice, le Crest, premier à contenir du
fluor. En 1957, elle s’oriente vers la production de papier hygiénique ; en 1960 vers la production
d’adoucissant  Downy et  en  1961,  elle  commence  à  produire  l’un  des  produits  les  plus
révolutionnaires, les couches jetables Pampers. En 1985, elle se lance ensuite dans les produits
pharmaceutiques. Elle rachète des marques, comme Vicks, Pétrole Hahn ou encore Rogé Cavaillès
mais aussi Pantene et Head&Shoulders, des shampoings. Investissant toujours plus, dans les années
2000,  elle  rachète les  parfums  Jean Patou et  également un accord de licence avec l’entreprise
Lacoste.  Elle  confectionnera  d’ailleurs  les  parfums  de  cette  dernière.  L’entreprise  possède  de
nombreuses marques, mondialement connues, Actonel (médicament contre l’ostéoporose), Always
(protection féminine),  Ambipur (désodorisant),  Ariel (lessive),  Bonux (lessive,  Bounty (essuie-tout),
Braun (petit électroménager), Dash (lessive), Lenor (assouplissant), Febreze (désodorisant), Fluocaril
(dentifrice),  Gama (lessive),  Gilette (rasoirs  jetables),  Head&Shoulders (shampoing),  Oral-B
(dentifrice  et  brosses  à  dents),  Pampers (couches),  Pantene (soin  des  cheveux),  Parogencyl
(dentifrice),  Tampax (hygiène intime féminine),  Tide (détergent),  Vicks (médicament). Elle a aussi
détenu  d’autres  marques  comme  Sunny Delight (boisson)  et  Pringles (chips).  En  France,  P&G
s’installe en 1954 afin de produire la lessive Tide puis, à partir des années 1960, les marques Camay
et Bonux. Elle emploie environ 2000 salariés sur le territoire à Asnières-sur-Seine (92) et Blois. Elle
est présente à Amiens depuis 1993.

Valeo :
Depuis  1910, Eugène Buisson,  est  distributeur  et agent  exclusif  en France pour les  produits de
friction fabriqués par la  société anglaise  Ferodo.  Cette exclusivité lui  permet,  après la  Première
Guerre mondiale de déposer des brevets en son nom et de créer,  en 1923 sa société :  la SAFF
(Société anonyme française du  Ferodo). Il ouvre ainsi une première usine à Saint-Ouen en Seine-
Saint-Denis pour produire les garnitures de freins et embrayages toujours sous la licence anglaise. La
société rachète, en 1927, la filature d’amiante de Condé en Normandie et fusionne avec l’entreprise
La  Plastose qui  lui  fournissait  les résines phénoliques et poudres de moulage qui  possédait des
usines à Niort (Deux-Sèvres), Saint-Ouen et Cahan (Orne) en Normandie. Grâce à cette transaction,
la  SAFF internalise  l’entièreté de la  chaîne de fabrication de garnitures de freins.  En 1934,  elle
absorbe aussi son concurrent direct, la société  Flertex située à Épinay-sur-Seine. À la veille de la
Seconde Guerre  mondiale,  l’entreprise  est  cotée  en bourse,  elle  mène une politique active de
dépôts de brevets et met en place des acquisitions de licences. Ainsi, elle possède la quasi-totalité
des certifications concernant les embrayages. La SAFF poursuit sa croissance externe et acquiert,
pendant la guerre, le site de Rochefort-Andouillé (Mayenne) de la Compagnie française de l’amiante
dont l’activité de filature de tissus d’amiante est transférée à Condé-sur-Noireau (Normandie) en
1953. Dans les années 50, l’entreprise se modernise et se développe hors de la région parisienne et
construit  plusieurs  usines en  Normandie  et  en Picardie.  À  Amiens,  elle  y  installe  une usine  de
fabrication des embrayages dont l’activité devient sa priorité. Dans les années 60, l’entreprise se



modernise et se diversifie. Elle commence à fabriquer des systèmes thermiques, des composants,
systèmes et équipements électroniques et de l’éclairage. Le 28 mai 1980, la société change de nom,
elle  devient  Valeo,  traduction  latine  de  l’expression  « Je  vais  bien ».  Ce  nom  évoque  la  filiale
italienne du groupe. Dans les années 80, Valeo atteint une dimension internationale parmi les plus
importantes du secteur de l’équipement automobile. En 1996, Valeo est cédé au français CGIP. Dans
les années 2000, le groupe souhaite se développer en Asie, elle doit supprimer un grand nombre de
postes en France (environ 1500).

Sucrerie Saint-Louis  :
La société nouvelle des raffineries de sucre de Saint-Louis est créée en 1878 à Marseille à la suite du
rachat en 1872 de la raffinerie Maurin, située dans le quartier Saint-Charles, dans 1e arrondissement
de Marseille par le raffineur Saint-Louis, situé dans le 15e arrondissement, dit quartier Saint-Louis.
Cette société se rapproche de deux autres établissements – la  Compagnie nouvelle de sucreries
réunies et  Sucreries et raffineries Bouchon et Pajot – ce qui aboutit à la création de la  Générale
sucrière. Celle-ci va racheter de nombreuses usines du Nord de la France et notamment la société
Sommier-Lebaudy en 1968, la société Larreguy située à Roye et qui développa ses usines dans la
région à partir de la production de sucre de betterave,  l’Union sucrière de l’Aisne et la Société
sucrière du Nord-Est située dans l’Oise et l’Aisne en 1990. Jusqu’en 1995, après s’être associée avec
la marque Lesieur et William Saurin, l’entreprise Saint-Louis décide de se diversifier dans l’industrie
papetière avec l’acquisition du papetier Arjomari-Prioux en 1988. Elle se rapproche également du
groupe Danone au sein d’une filiale commune dénommée Panzalim. Le groupe souhaite devenir un
grand groupe européen mais un grave accident d’avion dans lequel les principaux dirigeants de la
firme dont le PDG, Bernard Dumon périssent, met un terme à cette histoire. Parmi les victimes se
trouvent également Max de La Giraudière, le directeur général. Les grandes sociétés vont instaurer
ce qu’on appellera la « jurisprudence Saint-Louis » qui évitera de faire voyager les hommes-clés des
entreprises dans le même avion. Sans successeur désigné, une période d’incertitudes s’installe. La
Générale Sucrière est renommée Saint-Louis Sucre en 1998 et est rachetée par l’allemand Südzucker
en 2001.
En  2019,  Saint-Louis annonce  la  suppression  de  deux  de  ses  sites  de  productions  dont  celui
d’Eppeville dans la Somme.

ÉVALUATION, TRI ET ÉLIMINATIONS

Le  fonds  des  ICPE  a  fait  l’objet  de  plusieurs  campagnes  de  classement  depuis  2019.  Arnaud
Bleurvaque,  stagiaire  en  Master  2  Métiers  des  Archives  et  Technologies  Appliquées  (MATA)  a
commencé le travail d’identification des documents. Ce travail a permis l’élaboration d’un tableau
de gestion complet. Ce dernier doit servir, à l’avenir, au bureau de l’environnement et de l’utilité
publique, a mieux organisé leurs dossiers de procédure des ICPE, afin de coller au mieux avec le
protocole de versement des Archives de la Somme. Ce tableau a aussi servi de base au classement
des  centaines de dossiers  du 189 W. Une dizaine  de  personnes  ont  permis  l’élaboration de  ce
présent instrument de recherche ainsi que le traitement matériel du fonds.

CONDITIONS D’ACCÈS

L’accès aux archives publiques est régi par les articles L. 213-1 à L. 213-3 du code du patrimoine. 
Cependant, les cotes 189 W 11, 14, 17, 25, 47, 94, 103, 141, 150, 186, 191, 198, 224, 228, 230, 232,
238, 245, 247, 300, 302, 308, 313, 316, 317, 353, 354, 356, 390, 391, 394, 395, 398, 399, 403, 412,
418, 420, 427, 429, 434, 439, 445, 448, 476, 477, 480, 485, 486 contiennent des documents relatifs
aux affaires portées devant les juridictions ou soumis au secret judiciaire fixé à 75 ans.



Les documents du 189 W se trouvant dans le bâtiment annexe des Archives départementales, il
convient de les réserver sur le site internet archives.somme.fr, rubrique RÉSERVER, via notre module

de réservation.

CONDITIONS DE REPRODUCTION

Les reproductions sont possibles dans les conditions définies par les lois et règlements en vigueur et
l’arrêté portant règlement de la salle de lecture des Archives départementales. La reproduction ne
doit pas porter atteinte à la bonne conservation matérielle du document original.

SOURCES COMPLÉMENTAIRES

Archives publiques  : 
Sur l’histoire des entreprises, du commerce et de l’industrie :

Généralités  :

 99 M 106719/6 : Relations entre la préfecture et les chambres du commerce d'Amiens et Abbeville au sujet de l'industrie. – Enquêtes sur 
les industries du département (industrie du fer et de la serrurerie ; teintureries ; industrie du coton, etc.), sur les produits d'importation 
(admissions temporaires de tissus de coton), etc. (1853-1869).

 99 M 80068/2 : Commerce et industrie : affaires diverses (1819-1825).
Société d’encouragement pour l’industrie nationale  :

 99 M 354 : Filatures de laines : encouragements (1808).

 99 M 95452 : Encouragement pour l'industrie, découvertes. Bulletin de la Société d'Encouragement pour l'industrie nationale, arts 
mécaniques, n° 17, brumaire an XIV. Innovations techniques, diffusion de nouvelles découvertes : Machine à filer le lin de Jean-Baptiste 
Godard, mécanicien à Amiens ; le manuel du fileur-cordier du Sr Gavoty ; instruction sur l'art d'extraire l'indigo des feuilles du pastel avec 
carte d'échantillon, impr. ; description du procédé de M. Raymond, professeur de chimie à Lyon, pour teindre la soie avec le bleu de Prusse,
impr., Paris. Programmes des prix proposés par la société d'encouragement pour l'industrie nationale. (an XIV-1813).

Instructions  :

 99 M 247 : Commerce : brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation, instructions (1812).

 99 M 460 : Manufactures de coton. Marques et numéros de fabrique : instructions (1819).

 KZ 3107 : Marques de fabriques : circulaire du 26 mai 1820 ; - frais d'impression de l'instruction du ministre de l'intérieur du 23 octobre 
1818 ; - Lettre des membres de la Chambre de Commerce d'Amiens au Préfet, 25 mars 1820. (1818-1820).

Brevets d’invention  :

 99 M 80013 : Villes d'Amiens et Abbeville : Estampillages d'étoffes : instructions, correspondance. Etats concernant les étoffes de coton 
marquées au bureau de l'Estampillage national, registre pour recevoir et inscrire le dépôt fait des deux empreintes ou modèles de la 
marque de fabrique prescrite par la loi du 28 avril 1816, an X-1818 ; Filature hydraulique de Rouval-lès-Doullens : règlements généraux 
(affiche impr.) ; machine inventée par Isidor Jullien fabriquant de peigne pour fabriquer le velours (deux schémas aquarellés), 1808 ; 
louchet de M. Gillet-Laumont, pour l'extraction de la tourbe sous l'eau, rapport imprimé avec planches ; fabrication du sucre de raisin : 
rapport imprimé. (An X-1810).

 99 M 95425/3 : Procédés découverts par M. Bralle d'Amiens, pour rouir le chanvre : instructions imprimées, correspondances, 7 Messidor 
an XII. Moulin à eau sans roue par le citoyen Bossu, prospectus, non daté (début XIXe s.)

 99 M 424 : Société libre d'Agriculture : demande de brevet pour une pompe à incendie. (An X)

 99 M 445 : Brevets d'invention : prospectus adressés au préfet. (An X-1841)

 99 M 107607 : Abbeville, manufacture Sauret, Amiens, manufacture Gense, Duminy et Cie : échantillons de tissus. (1806).

 99 M 284 : Filature de coton à Albert. (1815)

 99 M 403 : Brevets d'invention : demandes concernant le gaufrage du velours, procédé de construction d'un moulin à ailes horizontales. A 
noter : registre des remises de certificats aux brevetés, (1843. 1816-1818, 1842-1843)

 99 M 80067/7 : Bureau des manufactures. Brevets de perfectionnement. Marques de fabrique. Estampillage des étoffes. A noter : Machine
de M. Christian sur le blanchissage du chanvre, rapport à l'Académie... 1818-1822

 99 M 80073/1 : Brevets d'invention : dossiers, classement chronologique, 1846-1850 ; Dossier de M. Pinsonnat contrôleur de la garantie à 
Amiens, 1830, M. Poissant pour un pétrin mécanique, 1831 ; Produits de la taxe, demande d'états des recettes sur les produits de la taxe 
des brevets d'invention, 1831 ; envoi des volumes, accusés de réception... 1827-1850

 99 M 80058 : Brevets d'invention. Dossiers : Amiens, sieur Jérôme, machine à purifier le blé ; Péronne, M. Sinet, méthode d'enseignement 
de l'écriture ; Amiens, Sieur Leroux, fabricant de chicorée ; M. Lemoine, armes à feu ; M. Gamand, filateur ; M. Cauchy, filateur, moteur 
cylindrique ; MM. Sorel frères négociants ; M. Peigné, directeur de la filature de Rouval ; M. Verrier, moteur à mouvement continu ; M; 
Hanot, serrurier, M. Godart, mécanique au teillage du lin ou du chanvre ; M. Bienaimé, horloger, métronome musical ; Dr Droui, procédé 
de teinture rouge sur les tissus de coton ; Sieur Tellier, voiture litière "Infaillible" ; MM. Lefurme et Marcer, mécaniciens ; M. Debaussaux, 
appareil à refroidrir les bières ; MM. Chesnier et Monard, impression sur fer blanc nommé sydérographie ; Sieur Goujon inventeur de 



l'étoffe "velouté" ; Sr Hecquet d'Orvalo, étoffe nommée "moquette" ; Sieur Gensse Duminy, étoffe appelée "drap phénix" ; Sr Ducancel, 
application de la vapeur au débouilli des étoffes de laine ; Sieur Herny, ferblantier ; M. Collet filateur ; Bouttencourt, M. Fruictier, filateur ; 
Corbie, M. Lefebvre, charpentier, échelle aux incendies ; Belloy-sur-Somme, M. Demarest, machine à extraire la tourbe ; Abbeville, M. 
Sauvage, orfèvre, instrument nommé physionotipe ; Moreuil, M. Masse, métier à tricoter ; Candas, M. Mercier, fabricant de toile ; Albert, 
pain économique fabriqué par les sieurs Quéquet... (1828-1846)

 99 M 106719/4 : Marques de fabrique et de commerce : instructions ; brochures imprimées. (1847-1861)
Entreprises industrielles  :

 99 M 106719/9 : Demandes d'aide financière au ministère de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics. - Célestin Monory 
d'Aizecourt-le-Bas, pour l'achat de métiers (1868). Théodore Carnoy, ancien fabricant de velours à Bresle (entreprise créée en 1832) 
(1870).

Ouvriers de l'agriculture et de l'industrie  :
 Ouvriers de l'industrie et de l'agriculture. Récompenses. Fêtes de l'industrie. Distribution des primes et des rentes viagères. Primes à 

l'invention, au dévouement et à l'ancienneté. Correspondances. Comptabilité. Presse. Affiches. Brochures imprimées. (1858-1872).

 99 M 107457/1 : 1858-1964

 99 M 107457/2 : 1867-1872
 Récompenses en faveur des ouvriers de l'industrie : dossiers individuels. (1853-1855)

 99 M 80024/1 : 1853

 99 M 80024/2 : 1854

 99 M 330 : 1854

 99 M 80024/3 : 1855
Primes et médailles : listes, notices et dossiers individuels, propositions des Comices agricoles, des Chambres de commerce. (1867-1909)

 99 M 106741 : 1867

 99 M 80464/1 : 1879

 99 M 80464/2 : 1879

 99 M 80465/1 : 1882

 99 M 80465/2 : 1882

 99 M 80465/3 : 1882

 99 M 80467/1 : 1885

 99 M 80465/2 : 1885

 99 M 80466 : 1885

 99 M 80470 : 1885-1891

 99 M 80468 : 1888

 99 M 80472/1 : 1894

 99 M 80472/2 : 1894

 99 M 93519/1 : 1909
Ouvriers de l'industrie  :

 99 M 80030/2 : 1855 1855

 99 M 80030/3 : 1858 1858

 99 M 80030/1 : Arrondissement d'Abbeville (1858).

 99 M 106991/2 : 1873-1874 
Distinctions honorifiques :

 99 M 106925/2 : 1875-1876 

 99 M 80464/1 : Chambre de commerce d'Abbeville et Amiens. 1879

 99 M 80464/2 : 1879 1879

 99 M 80469/2 : 1888 1888

 99 M 80469/3 : Ouvriers de l'industrie âgés de moins de 30 ans ou hors concours. (1888).

 99 M 80473/2-3 : 1894 1894

 99 M 80474/2-3 : 1897 1897

 99 M 80475/2 : 1897
Dossiers individuels d'ouvriers de l'industrie. Classement alphabétique. (1906-1911).

o 99 M 93516/1 : A-C 1906

o 99 M 93516/2 : D-G 1906

o 99 M 93516/3 : H-N 1906

o 99 M 93516/4 : O-W 1906

o 99 M 93521 : 1909 1909



o 99 M 739 : 1911 1911
Dossiers individuels par arrondissement. 1912

o 99 M 81366 : Arrondissement d'Abbeville.

o 99 M 81367 : Arrondissement d'Amiens (sauf Amiens).

o 99 M 81365/1 : Ville d'Amiens.

o 99 M 81368 : Arrondissements de Doullens et Montdidier.

o 99 M 81369 : Arrondissement de Péronne.
Chambre de commerce de Péronne. 1903-1909

o 99 M 93513/3 : 1903

o 99 M 93517 : 1906

o 99 M 93520/2 : 1909
Chambre de commerce d'Abbeville. 1879-1909

o 99 M 80464/3 : 1879

o 99 M 93520/1 : 1909

o 99 M 93513/2 : s.d.

o 99 M 93515 : 1906
Chambre de commerce d'Amiens. 1903

o 99 M 93513/1 : 1903
Situation économique du commerce, de l'industrie et des manufactures : rapports, enquêtes ministérielles  :

 99 M 109008 : Arts et Manufactures. Situation économique de l'arrondissement d'Abbeville, mémoires, correspondances. Marchandises 
anglaises. Exposition des produits de l'industrie française de l'an X. Déclarations des marchands. Enquête ministérielle. Administration 
arbitrale pour la liquidation des dettes de commerce (prospectus), an XIII. Place d'Amiens : prix courant général des marchandises en gros 
rédigé par les courtiers de commerce. Renseignement sur la consommation annuelle des soies dans le département (1810). (An IX-1810).

 99 M 95425/2 : Commerce et Industrie textiles. Filature de coton : situation dans le département, relevé des prix courants des cotons, 
observations sur la demande de la prohibition à l'entrée en France des cotons filés et des toiles venant de l'étranger, rapport du conseil 
général de la Somme du 15 février 1806, statistiques et mémoires ; mesures de prohibition, arrêtés du 4e jour complémentaire an XI ; 
Mémoire sur un essai de filature de poil de chèvre angora du troupeau de Rambouillet, lu à la chambre de commerce, le 7 floréal an XI, par
le citoyen Berville négociant à Amiens ; Extrait de la Gazette Nationale ou du Moniteur universel, notes sur l'exposition publique des 
produits de l'Industrie française, lues en séance publique de l'Institut national le 15 nivôse an X par le citoyen Camus ; Manufacture des 
draps fins d'Abbeville de M. Grandin, fondée par MM. Van Robais (prospectus imprimé), an XII. (An XI-1806).

 99 M 80003 : Filature, bonneterie, tissus de coton. Renseignements demandés par la Circulaire de l'intérieur du 30 janvier 1806, mesures 
d'application : assortiment complet de machines à filer le coton donné par le Gouvernement au département de la Somme ; situation des 
filatures et des fabriques de coton ; renseignements demandés par l'emploi des laines, du lin et du chanvre, mémoire, tableau... prairial an 
VI ; hospice général de Saint-Charles d'Amiens, séance du 28 décembre 1808 (plans) ;  états de la fabrique d'Amiens, 1809 ; commerce 
maritime : extrait du registre tenu à la Préfecture pour l'arrivage des navires au port de Saint-Valery-sur-Somme... (1806-1809).

 99 M 80074/1 : Commerce et manufactures. Renseignements demandés par le Ministère du Commerce. Divers dossiers et 
correspondances : sucre, situations, rapports, demandes d'échantillons de mélasse et de cassonade, recherches minières, "Mines et 
minières métalliques abandonnées ou qui n'ont point encore été exploitées en France" impr. 1837 ; déclaration du Sieur Lombart pour la 
recherche de mines et de houille, plants de mûriers, vente à l'encan, filature Dhavernas, Parent et Cie, demande des floqueurs, fabrication 
et usage des machines en France, enquête ministérielle, 1825 ; Fabrication des ouvrages en alliage imitant l'argent, circulaire ministérielle, 
1833, cabotage de chiffons de laine, 1835, perfectionnement dans la filature des cotons, observations des membres composant la 
Chambre de Commerce d'Amiens, 1816 ... (1816-1838).

 99 M 80074/2 : Commerce et manufactures. Dossiers. Correspondances : Police des marchands ambulants ; Rejet d'une pétition des 
marchands colporteurs qui fréquentent habituellement le marché de Doullens, 1825 ; Halle aux grains, ouverture du magasin public 
(affiches), 1848 ; Demande de renseignements sur les fabriques de tulle, 1835 ; Voyage de M. le Ministre, lettre préfectorale à la chambre 
de Commerce d'Amiens, 1833 ; Messageries, transport des marchandises, courrier...Réponse à la réclamation de la société de 
recouvrement concernant la taxe des lettres chargées.; établissement d'un courrier direct d'Amiens à Saint-Quentin, (1816, 1826, 1826-
1848).

 99 M 80059 : Commerce. Affaires générales, correspondances : Sucre indigène, rapport du sous-préfet de Péronne, session 1842 ; Ault, 
règlement et tarif pour l'extraction du silex et de pierres blanches, 1832 ; Réclamation des charcutiers d'Amiens ; Commerçants, 
manufacturiers : correspondances, autorisations de locations, adjudications, délibérations du Conseil municipal ; Halle aux grains Abattoir ; 
Commissaire-priseur, demande d'emploi ; Société industrielle d'Amiens, rapport du Préfet, 1836-1837 ; Poste aux lettres, 1818 ; Société de 
tempérance, 1835 ; Etablissement national des Quatre-Vingts, An X ; Troupeaux de mérinos de M. Montanier, dépôt d'un certificat 
attestant de la pureté de race des bêtes à laine, 1809. Renseignement sur la pêche et le commerce des sangsues dans le département de la
Somme, rapport adopté par la Société de Médecine d'Amiens, 1847 (an X-1847)

 99 M 80961/4 : Situation commerciale, compte-rendu. Questions se rattachant à l'impôt du sel. (1832)

 99 M 90364/4 : Ventes de laine : renseignements sur la fabrication, la qualité et le prix des laines, avis, affiche. (1806-1814)

 99 M 97178/1-2 : Commission formée avec l'approbation du Roi sous la présidence du Ministre du Commerce et des manufactures pour 
l'examen de certaines questions de législation commerciale, enquête sur les sucres, enquête nationale sur les sucres, impr. royale, (juin 
1829)

 99 M 80007/3 : Manufactures et Commerce. - Ecole Spéciale de Commerce et d'Industrie fondée par M. Des Taillade ; Publicité aux 
programmes des prix de la société d'encouragement pour l'industrie nationale ; Vérification des tissus susceptibles de la prime 
d'exportation, marques des tissus et tricots de coton et de laine, renseignements sur le prix des laines ; Monnaies. Refonte des monnaies 
de cuivre. Arrêté de la Commission des Monnaies ; Demande de renseignements sur les fabriques de sucre de betteraves... (1828-1830)



 99 M 80007/1. Manufactures et commerce - Nominations de vice-consuls ; renouvellement du Conseil des Prud'hommes des villes 
d'Amiens et Abbeville ; Budget. Discours prononcé à la Chambre des députés par le Ministre. Commission d'enquête... (1828-1830)

 99 M 80011/1 : Situation des fabriques et manufactures. - Programme des prix proposés par la Société d'Encouragement pour l'industrie 
nationale (impr.). Instruction sur la législation relative aux brevets d'invention (impr.). Encouragement la culture de la betterave à sucre. 
Exposé de la chambre de commerce sur le problème de l'introduction frauduleuse des tissus de coton. Correspondances ministérielles. 
(1813-1815)

 99 M 640 : Industrie textile. Rétablissement de métiers par Van Robais, (an VIII).

 99 M 347 : Velours d'Utrecht. Fournitures pour le mobilier impérial. (1807)

 99 M 80054 : Police des hortillonnages, numérotage des bateaux, ordonnance du 12 novembre 1812 (affiche). Enquête concernant les 
marchands de musique, 4 septembre 1813. Déclarations de tous les négociants, filateurs, fabricants, avis (affiche), 2 mai 1814. Droit sur les
huiles, correspondance avec un fabricant de savons verts à Tailly, 1812. Coalitions d'ouvriers de la papeterie, 1812. Société 
d'encouragement pour l'Industrie nationale, programmes des prix, 1812-1815. Tableau général des épiceries et drogueries soumis au droit 
additionnel de navigation sur les rivières de la Loire, du Rhône et de la Somme, 1813. Description avec schéma d'une râpe à betteraves, 
1813. Rapport par la Société d'Encouragement pour l'Industrie nationale sur la Céruse de Clichy, 1813. Bulletin "Instruction sur l'emploi des
soudes factices indigènes en remplacement des soudes végétales et étrangères." par M. Pajot Descharmes, juin 1815. (1812-1815).

 99 M 97178/3 : Conseil supérieur de commerce, enquête nationale sur les fils et tissus de lin et de chanvre, imprim. royale, (novembre 
1838).

 99 M 80016/13 : Commerce. Correspondance du Préfet relative à une commande de toiles d'Airaines par l'Armée. (1848).

 99 M 107455/5 : Situation commerciale de la place d'Amiens. (1858-1860).

 99 M 106719/6 : Admissions temporaires de tissus de coton, mission de M. Ozenne d'Amiens, situation de l'industrie du fer et de la 
serrurerie, enquête sur le tarif des laines, enquêtes sur les industries départementales, lettres de voiture des chemins de fer, interdiction 
de vendre les satins grecs en Turquie. (1853-1860).

 99 M 106718/1 : Situation industrielle et commerciale : réformes douanières, enquête départementale sur les principales industries, 
rapports, observations. Crise financière. Industries en difficulté. (1856-1864).

 99 M 450 : Commission du Sénat examinant la crise du commerce et de l'industrie. Intervention des délégués de la chambre de Commerce 
et d'industrie. P.V. de séance. Impr. (8 février 1878).

 99 M 80961/6 : Impôt sur la chicorée et les produits similaires, avis aux fabricants, marchands en gros et détaillants. (1878).

 99 M 81736/9 : Vente publique de cuirs verts. Enquête de la direction du commerce intérieur. (1888).

 KZ 916 : Commerce. Divers : Enquête du ministère de l'Agriculture tendant à étudier les mesures propres à favoriser l'extension des 
exportations de beurre, oeufs et fromage : demande de renseignements, réponses des chambres de commerce et de la Société 
d'agriculture (1902-1903) ; Situation du Commerce à Amiens ; conflits sociaux, situation économique et emploi. (1935) ; A noter : statuts 
de la Société Coopération l'Union, (1940) ; Concours du Ministère du Commerce et de l'Industrie, demandes d'emploi, (1902-1936) ; 
Tribunal et Chambres de commerce : élections, répartition des bureaux de vote (1933) ; Groupement patronal industriel et commercial, 
ordre du jour ;

 99 M 106762 : "Annales du Commerce extérieur", bulletins du ministère du Commerce et de l'Industrie, direction des Affaires 
commerciales et industrielles, Paris, Imprimerie Nationale (1907).

 Sociétés anonymes. Entrepôt, magasin général  :

 99 M 80016/14 : Divers : Instructions, ministérielles (1808) ; Circulaires ministérielles (1818) ; Projet d'une filature de lin et de chanvre de st
Roch lès Amiens (prospectus) 1841 ; Association viagère en rentes sur l'Etat avec accroissements fixes et régénération sur d'autres têtes... 
(1820) ; Projet de création d'une filature de lin, Arrogerez, 1847 ; verrerie de Thuison près Abeille, demande de l'état de situation, (1838) ; 
(1808-1820, 1838, 1847). 

 99 M 80067/5 : Projet d'association entre les teinturiers en coton et les imprimeurs sur velours. (1822).

 99 M 80070/2 : Sociétés anonymes : dossiers de la verrerie dite de Thuyson à Abeille et de la filature de lin par mécanique située sur la 
Bretzel à Ganaches. (1824-1832).

 KZ 1769 : Bâtiments de stockage, magasins généraux, entrepôts : statuts, avis de la Chambre de Commerce, plainte de l'Union des 
Boucheries, législation, règlement, tarifs, états périodiques, cessation...A noter : plan des magasins généraux de Péronne, 1897. (1842-
1897).

 99 M 80070/3 : Magasins de dépôts de marchandises : établissement et fermeture à Amiens, décision ministérielle qui admet les farines au
bénéfice de l'institution des magasins généraux. 1848-1850

 99 M 80016/12 : Foires et marchés : - Entrepôts publics pour les produits de l'agriculture et de l'industrie, réponse à une circulaire du 
Préfet de Haute Marne, 1849.

 99 M 98604/1 : Abeille, Entrepôt réel et magasin général, Ventes publiques de marchandises en gros, société en commandite et par 
actions : création du magasin général sous la raison sociale Monchaux et Cie, société livret renfermant lois, décrets généraux, décret 
spécial d'autorisation, règlement particulier et tarif (loi du 28 mai 1858), correspondances, avis de commerce, prix (affiches). (1858-1868).

 99 M 98604/2 : Amiens, magasins généraux et salle des ventes : Société anonyme d'entrepôts et de magasins généraux : assemblée 
générale des actionnaires ordinaire et extraordinaire, brochures imprimées (25 avril 1867, 14 mai 1868, 15 mars 1869, 18 juillet 1870). 
Sociétés anonymes d'expertises (décret du 9 août 1864, circulaire du 13 septembre 1864) : règlement d'administration publique. Amiens, 
entrepôt de douanes, magasins généraux : projet de pétition (10 janvier 1863). Question des droits de courtage et d'estimation (1863). 
Entrepôt réel de Douanes (décret du 19 novembre 1864): rétrocession gratuite, brochure "Entrepôts et magasins généraux à Amiens avec 
salles de ventes publiques autorisés par D. 7 nov. 1865 et 25 janvier 1863). Entrepôt réel pour les sucres indigènes (Décret du 29 août 
1863). Transit international. Personnel des Douanes. Documents généraux ; correspondances (1863-1870).



 99 M 98604/3 : Amiens, Compagnie anonyme d'Entrepôts et de magasins généraux à Amiens avec salles de ventes publiques autorisée par
décrets des 7 novembre 1863 et 25 janvier 1865 : tableaux annuels du mouvement des marchandises, ventes publiques, récapitulation du 
mouvement général des marchandises (1866-1880). Bilans annuels (1875-1876). (1866-1880).

 99 M 317 : Société anonyme d'entrepôts et de magasins généraux d'Amiens : rapport d'activité présenté à l'Assemblée générale, 1866. 
Désignation des différents dépôts faits pur le compte du département, entrées et sorties, sans date. (sans date, 1866).

 99 M 316 : Manufacture de tissus d'Amiens : projet de statuts. (1873)

 KZ 1484 : Sociétés anonymes : statuts. Imprimés, actes notariés, rapports de capitaux... A noter : Société anonyme française des tréfileries, 
1923 ; Société immobilière de l'Ostrevent, 1923 ; Société anonyme agricole de conserves alimentaires, "La Hamoise", 1923 ; Société 
Labruyère-Demony, La Boissière, 1919 ; la Coopérative immobilière, 1922 ; Société civile immobilières du Obry de Beauvais, Amiens, 1924 ; 
Société Hébert et fils, Roye, 1925 ; Sociétés habitations amiénoises, Amiens, 1925 ; "La Coopérative Immobilière", 1923 ; Sociétés 
vermandoise de sucreries (usines sinistrées de Sainte Emilie, Hervilly et Cartigny), 1921 ; "La soie de Compiègne" ; Société immobilière des 
anciens établissements Cail, Denai, 1923 ; Société immobilière de l'Oise, 1923 ; Société civile immobilière Révillion, Lens, (1924).

 KZ 916 : L'Union, société coopérative, statuts. (1940).

 1 W : 2e direction (finances, tutelle communale)/2e bureau (finances et administration communales) : Interventions parlementaires dans
les communes (1959-1978).

o 1 W 1 : Abbeville. Commerce. Entreprises Promodès, contentieux sur l’installation : note manuscrite, note dactylographiée, 
compte-rendu du comité exécutif de l’équipement commercial dans le développement urbain, correspondance (1969-1972). 
Magasin de grande surface de la Société SÉTRA, projet d’implantation : correspondance (1970). Centre commercial, 
construction : lettres de candidature des magasins E. Leclerc et des Galeries modernes, note, correspondance (1973). Marché 
alimentaire, enquête de vérification des prix : article de presse, note, correspondance (1974). (1969-1974).

o 1 W 2 : Bermesnil. Litige avec l’entreprise DEMOUSELLE concernant l’entretien : note, lettre de réclamation, correspondance 
(1975).

o 1 W 8 : Gamaches. Industrie. Canal de la Bresle, problème de décharge de la filature et d’inondation des riverains : note, 
correspondance (1960-1964). Verrerie Annebicque, situation de faillite de l’entreprise : présentation de l’entreprise, note, 
correspondance (1966). Carrière, réclamation présentée par les habitants d’une rue à propos de l’exploitation proche d’eux : 
lettre de pétition, note, correspondance (1972). Décharge sauvage et pollution de l’étang de l’Épinoy. Requête du Syndicat 
d’Initiative de Gamaches-Longroy : note, correspondance (1973).

o 1 W 13 : Montdidier. Industrie. Plainte du voisinage des Ateliers de construction métalliques de la Somme (ACMS) : note, lettre 
de pétition, correspondance (1964-1965). Situation des employés de l’ancienne entreprise Comptoir Agricole : note, relevé des 
salaires restants dus au personnel ayant été employé de l’usine, correspondance (1965).

o 1 W 17 : Rue. Industrie, plainte des habitants concernant les inconvénients résultant des transports de ciment de l’entreprise 
Savreux : note, photographie de l’usine, correspondance (1974-1976).

o 1 W 19 : Villers-Bretonneux. Ordures ménagères, plainte d’une habitante contre les employés de l’entreprise Le Sanitarium : 
note, correspondance (1975). Zone industrielle, projet de création : note, correspondance (1972).

 25 W : Cabinet du préfet (affaires politiques, sociales et économiques) (1816-1977).

o 25 W 88-90 : Situation économique, évolution des prix. - Rapport mensuel, documents statistiques, synthèse des rapports des 
directeurs départementaux. (1954-1955).

o 25 W 25 : Inauguration d'usines et visites du préfet. (1956-1960).

o 25 W 118 : Entrepôts et magasins généraux du Nord-Est.  – Projet d’extension des magasins existants à Eppeville : plans, 
correspondance. (1968).

 34 W : Cabinet du préfet (affaires communales) (1842-1976).

o 34 W 11 :  Établissements insalubres. Ouverture d’un garage et  d’un dépôt d’hydrocarbures à Amiens,  rue de l’Oratoire. –
Recours de la société « le Grand Hôtel » : notes, correspondance. (1953-1955).

 51 W : Cabinet du préfet (Industrie aéronautique et métallurgique (1963-1968), Investissements d’entreprises spécialisées dans le stockage
et la transformation de produits agricoles (1964-1967), Intéressement du personnel d’entreprises locales (1956-1976).

o 51W21-23 : Conserverie de fruits et légumes de la Compagnie Saupiquet à Flaucourt. (1964).

o 51W21 : Subvention pour implantation accordée par le Ministre de l’Agriculture : correspondance.

o 51W22 : Impact sur les ressources naturelles en eau, affectation d’autorisation de programme.

o 51W23 : Projet d’extension : historique, rapport, note pour le préfet, notification, notes, observations, correspondance, 
brouillon, article de presse.

o 51W24 : Centre de stockage et de conditionnement de pommes de terre dans la région de Nesle, accord de prime 
complémentaire des subventions aux investissements immobiliers : correspondance, procès-verbaux, rapport de l’ingénieur en 
chef du Génie rural, extrait du registre des délibérations du conseil d’administration, décision de financement, demande 
d’inscription au projet d’investissement, plans. 1964-1965

o 51W25-29 : Silos, demandes de construction ou d’extension : correspondance, facture, notes, fiche de financement, rapport,
analyse économique, procès-verbal. 1959-1967

o 51W25 : Abbeville.

o 51W26 : Airaines.

o 51W27 : Crécy-en-Ponthieu.

o 51W28 : Froissy.



o 51W29 : Tours-en-Vimeu.

o 51W30 : Conserverie  à  Rosières-en-Santerre,  autorisation  de  construction  :  correspondance,  note,  rapport  d’analyse
économique, presse, plan, demande de prime d’orientation, bilans financiers. 1964-1965

o 51W31 : Société  Orsan à  Nesle,  installation  d’ateliers  de  fabrication de  glycérine  et  d’acide  glutanique :  correspondance,
notification d’autorisation d’aide financière, notification d’autorisation d’aide. 1964-1967

o 51W32 : Dépôt de Corbie et laiterie de Monchelet, demandes d’extension : correspondance, notifications d’autorisation d’étude
(1964).

o 51W33 : Projet  d’investissement,  regroupement  de  deux  usines  laitières  à  Saint-Riquier  :  correspondance,  notifications
d’autorisation d’étude.

 56 W : Cabinet du préfet (affaires économiques et sociales, reconstruction du département) (1895-1970).

 57 W : Cabinet du préfet (1933-1960).
Établissements classés.

o 57 W 7-8 : autorisations (1942-1957).

o 57 W 7 : 1942-1957.

o 57 W 8 : 1944-1945.

o 57 W 9-10, 17-18 : Établissements de 1e et 2e classe. (1946-1952).

o 57 W 9 : 1946.

o 57 W 10 : 1947.

o 57 W 13 : 1950.

o 57 W 17-18 : 1951-1952.

o 57 W 16, 19 : Tueries particulières.(1952).

o 57 W 11-12, 14-15, 20-31 : Établissements de 3e classe. (1950-1955).

o 57 W 11-12, 14-15, 20-21 : Dossiers par ordre alphabétique du nom de l’exploitant. 

o 57 W 11-12 : 1950.

o 57 W 14-15 : 1951.

o 57 W 20-21 : 1952.

o 57 W 22-31 : dossiers, par numéro (1954-1955).

o 57 W 22-26 : 1954.

o 57 W 27-31 : 1955.

 60 W : Cabinet du préfet (affaires économiques et sociales) (1940-1971).

o 60 W 90, 104 : Limitation des créations et extension de commerces de 1940 à 1950. – Application du décret du 9 septembre 
1939 et demandes d’abrogations. (1940 – 1953)

o 60 W 90 : Dossiers par communes.

o 60 W 104 : Dossiers, instructions, affiches.

o 60 W 224 : Répression des fraudes. - Contrôle bactériologique du lait et des produits laitiers dans les coopératives, les laiteries 
et chez les particuliers : registre d’inscription des échantillons prélevés du 21 février 1947 au 22 juin 1953. (1947 – 1953).

o 60 W 57 : Commission paritaire départementale de répartition des farines. - Approvisionnement des boulangeries et des 
dépôts de pain en farines, contrôles de l’hygiène,  plan de rattachement de la boulangerie à la meunerie : rapports, 
télégrammes, coupures de presse, correspondance, listes, notes manuscrites. (1948 – 1953).

o 60 W 93 : Contrôle fiscal du marché de la viande. – Recouvrement des taxes. (1952 – 1959).

o 60 W 225 : Activité agricole, industrielle et commerciale. - Situation du département de la Somme : rapports mensuels du 
Service des enquêtes économiques de la Somme au préfet, de janvier 1959 à décembre 1960. (1959 – 1960).

o 60 W 215 : Situation et perspectives en Picardie et dans la Somme. -  Effectifs de la population employée dans le commerce, 
formation professionnelle, abattoirs publics et privés, magasins généraux et entrepôts, principales manifestations commerciales 
organisées dans le département, faillites et liquidations judiciaires prononcées par le tribunal de commerce d’Amiens : rapports,
tableaux récapitulatifs, listes, notes manuscrites, textes officiels, coupures de presse, correspondance. (1961 – 1968).

Coopératives agricoles.
o 60 W 34 – 36 : Dossiers d’agrément : arrêtés préfectoraux, procès-verbaux de remises de décisions préfectorales. (1948 – 1964).

o 60 W 12 : Composition et fonctionnement du Conseil supérieur de la coopération agricole et des comités d’agrément : textes 
officiels, dossiers des sociétés coopératives. Construction de silos. (1950 – 1960).

o 60 W 29 : Programmes. (1957 – 1960).

o 60 W 46 : Décisions du Comité départemental d’agrément relatives au statut juridique et aux agréments : procès-verbaux de 
réunions,  arrêtés préfectoraux, documentation. (1964).

Élevage
o 60 W 108-109 : Abattages d’animaux de boucherie et charcuterie. – Déclarations, statistiques : tableaux, listes, correspondance.

(1952 – 1960).
Exploitation des terres



o 60 W 1 : Concessions de terres incultes. – Application de la loi du 19 février 1942 : arrêtés, rapports, correspondance. (1942 – 
1947).

o 60 W 3 : Entraide agricole. – Commission d’évaluation : arrêtés fixant les tarifs, instructions, rapports, correspondance. (1943 – 
1959).

o 60 W 110 – 111 : Battage des céréales. – Organisation. (1944 – 1956).
o 60 W 24, 158 : Protection des cultures, lutte contre les maladies des végétaux, traitements herbicides et insecticides. (1945 – 

1964).
Réglementation, statistiques, rapports, organismes agricoles
o 60 W 89 : Productions agricoles. – Statistiques par communes. (1940).

o 60 W 28 : Subventions pour mise en culture de terres en friches :  textes officiels, documentation, correspondance. (1940 - 
1965).

o 60 W 133 : Sessions ordinaires du Conseil Général, réglementation agricole,   : textes officiels, ordres du jour, rapports, 
correspondance. (1944 – 1958).

o 60 W 31, 160 : Comité départemental de production et d’équipement agricole. – Programme d’investissement. (1952 – 1956).

o 60 W 157 : Situation économique de l’agriculture dans la Somme : rapports mensuels. (1953 – 1959).

o 60 W 10 : Comité départemental des céréales. – Constitution, organisation et fonctionnement : arrêtés de nomination des 
membres (1957-1964) procès-verbaux d’installation et de réunions (mai 1962 à septembre 1963). (1957 – 1964).

o 60 W 148-149 : Office national interprofessionnel des céréales. (1952 – 1961).

o 60 W 148 : Stock et fixation des prix des céréales dans le département (campagnes 1952-1953 à 1956-1957).

o 60 W 149 : Statistiques (1959-1961).

o 60 W 27 : Politique gouvernementale pour l’agriculture : documentation. (1960 – 1964).

o 60 W 214 : Assemblées générales de l’association syndicale betteravière de la Somme et des producteurs de lait : comptes-
rendus de séances. (1961 – 1964).

Établissements classes  : dossiers, par ordre chronologique
o 60 W 196, 202-203 : 1948-1950.

o 60 W 198-199, 201 : 1953.

o 60 W 198 : A à N.

o 60 W 199 : O à Z.

o 60 W 201 : Établissements de première et deuxième classe.

o 60 W 147 : 1955-1956.

o 60 W 168-172, 191 : 1956.

o 60 W 168 : N° 1 à 25.

o 60 W 169 : N° 26 à 50.

o 60 W 170 : N° 51 à 75.

o 60 W 171 : N° 76 à 100.

o 60 W 172 : N° 101 à 125.

o 60 W 191 : N° 126 à 160.

o 60 W 173-179 : 1957.

o 60 W 173 : N° 1 à 25.

o 60 W 174 : N° 26 à 50.

o 60 W 175 : N° 51 à 75.

o 60 W 176 : N° 76 à 100.

o 60 W 177 : N° 101 à 125.

o 60 W 178 : N° 126 à 150.

o 60 W 179 : N° 151 à 161.

o 60 W 180-185, 190 : 1958.

o 60 W 180 : N° 1 à 25.

o 60 W 181 : N° 26 à 50.

o 60 W 182 : N° 51 à 75.

o 60 W 183 : N° 76 à 100.

o 60 W 184 : N° 101 à 125.

o 60 W 185 : N° 157 à 167.

o 60 W 190 : N° 126 à 150.

o 60 W 186-189, 192 : 1959.

o 60 W 187 : N° 1 à 25.

o 60 W 186 : N°28 à 50.



o 60 W 188 : N° 51 à 75.

o 60 W 189 : N° 76 à 105.

o 60 W 192 : Inspection des établissements. – Nomenclature, contrôles : listes.

o 60 W 195 : Établissements de 3e classe : dossiers sans suite. (1950 – 1956).

o 60 W 200 : Tueries particulières. (1953).

o 60 W 197 : Plaintes pour pollution, pétitions, condamnations. (1953 – 1954).

 64 W : Secrétariat général aux affaires régionales : programme de modernisation et d’équipement (1952-1977).

o 64 W 648 : Assemblées générales : comptes-rendus de séances, coupures de presse, correspondance.  (1961 – 1967).

o 64 W 157 : Productions agricoles,  évolution de la population et des structures agricoles en Picardie, projet de création d’une 
station expérimentale du Centre technique de la conserve des produits agricoles à Amiens, réunions des groupes de travail sur 
l’agriculture et l’aménagement rural. (1962 – 1964).

o 64 W 426-427 : Comptes-rendus des commissions spécialisées. (1962 – 1966).

o 64 W 5, 7 : Comptes-rendus de séances. (1962 – 1967).

o 64 W 62 :  Commerce régional. – Études : textes officiels, rapports, tableaux, notes, correspondance. (1962 – 1967).

o 64 W 55 : Étude sur les relations commerciales des villes de Picardie :  brochures de présentation, cartes de la région avec 
différents pôles d’attraction légendés tels que commerces, cinémas, artisans. (1967).

o 64 W 429 – 431, 455, 507-508, 510, 564-566 : Direction générale du commerce intérieur et des prix. - Situation économique de 
la région : rapports mensuels. (1962 – 1968).

o 64 W 305, 623 : Commerce intérieur. (1954 – 1963).

o 64 W 623 : Enquêtes statistiques (1954-1958, 1963).

o 64 W 64, 139, 376, 515 : Établissements industriels créés ou disparus depuis 1954. – Inventaire : rapports, tableaux 
récapitulatifs, correspondance.  (1954 – 1970).

o 64 W 344 : Action économique. – Recensement des usines installées dans le département de la Somme. (1955 – 1958).
o Aide publique aux entreprises en Picardie : dossiers. 

o 64 W 521 : Décentralisation industrielle : textes officiels, tableaux numériques et statistiques (1955-1964).

o 64 W 314, 362, 365, 393 : Département de la Somme.

o 64 W 362, 365 : 1966-1970 (coopératives agricoles).

o 64 W 314 : 1970-1972.

o 64 W 393 : 1971-1973

o 64 W 354, 358, 386, 392 : Département de l’Oise.

o 64 W 354, 358 : 1965-1972 (coopératives agricoles).

o 64 W 392 : 1965-1971.

o 64 W 386 : 1965-1973.

o 64 W 285, 363, 374-375, 378-379 : Département de l’Aisne.

o 64 W 374-375, 378-379 : 1965-1975 (coopératives agricoles).

o 64 W 363 : 1966-1970.

o 64 W 285 : 1969-1970 (La Maison canadienne à Chauny, la société laonnoise de serrurerie industrielle à Laon,  la société Dunlop
à Tergnier, la société Cordons et équipement à Fère en Tardenois, la société de bonneterie de Tergnier).

o 64 W 43 : Industrie du jute. – Accords franco-indien, situation des usines Saint Frères, réunions : annuaires, statistiques des 
productions et des effectifs, articles de presse, correspondance, notes. (1957 – 1964).

o 64 W 613 : Chambre de commerce et d’industrie d’Abbeville : bulletins (1959-1964, 1969). 

o 64 W 476 : Établissements industriels et commerciaux employant du personnel et ayant développé ou modifié leur production : 
fiches par communes et arrondissement. (1960).

o 64 W 162 : Industrie textile. – Groupes de travail : rapports, documents statistiques. (1961 – 1966).

o 64 W 425, 445, 607-609, 612 : Chambre de commerce et d’industrie. – Réunions : Procès-verbaux de séances, notes, 
documentation. (1961 – 1970).

o 64 W 140 : Agriculture, industrie et commerce. -  Situation démographique et perspectives économiques. (1962 – 1965).

o 64 W 65 : Activité de la Direction départementale de la construction. Zones industrielles : tableau. Exploitation industrielle à 
Abbeville : notice. Projet de zone industrielle à Oisemont. (1962 – 1966).

o 64 W 434 : Situation de l’artisanat dans le développement économique de la région : rapports. Fonds social européen. Étude sur
la formation de professionnels qualifiés par la Chambre des métiers en contrat d’apprentissage.  (1963 – 1965).

o 64 W 651 : Groupement des industries agricoles, alimentaires et de grande consommation : bulletin d’informations 
économiques, sociales et financières.  (1964).

o 64 W 156, 356, 414, 469, 512 : Régionalisation. - Aide à la construction, programmation, mise en place des commissions, 
organisation, investissements, viabilité des zones d’habitation, zones industrielles :  rapports, instructions, tableaux 
récapitulatifs, notes, coupures de presse. (1964 – 1970).

o 64 W 350 : Zones industrielles dans le département. – Projets. 1964 - 1970



o 64 W 574 : Politique commerciale : dossiers documentaires. 1965 - 1966

o 64 W 548 : Industrie. – Groupe de travail sur l’industrie du verre, les matières plastiques, le goudron, le caoutchouc industriel, 
les pneumatiques : rapports, données statistiques. (1966 – 1970).

o 64 W 264 : Financement des entreprises industrielles. – Demande de prime d’adaptation par la société KNOLL à Bruyère 
(Aisne) : statuts de la société, dossier financier, décision, correspondance. (1969).

o 64 W 441 : Zones industrielles d’Abbeville et Amiens. – Programme de prêts fonciers, procédure de déconcentration, prêts 
bonifiés pour l’accession à la propriété, opérations de rénovation urbaine. (1970).

 1052 W : Fonds de la Préfecture de la Somme : cabinet du préfet : santé et action sociale (1961-1986).
Dossiers d’entreprises. – Conflits du travail, difficultés financières, primes, licenciements.

o 1052 W 7 : 1973-1975.

o 1052 W 65 : 1975 (dossier général).

o 1052 W 20-21, 24, 41-64 et 347 : 1976-1982.

o 1052 W 290 : Commerce et artisanat. 1975-1979

o 1052 W 358 : Artisanat. – Régime de retraite. 1971-1975

o 1052 W 342 et 350 : Commerce et industrie.1967-1979

 1060 W : fonds du secrétariat général aux affaires régionales (1966-1981).

o 1060 W 18 : Service d’accueil des entreprises : instructions. (s.d.).

o 1060 W 27 – 29 : Industrie alimentaire : dossiers d’opérations (Aisne) . (1971 – 1975).

 1071 W : Secrétariat général aux affaires régionales : service de l’action économique (1963-1983).

o 1071 W 1 – 18 : Prime à l'installation des entreprises artisanales. (1973 – 1980).

o 1071 W 16 – 18 : Dossiers sans suite, classés par ordre alphabétique des demandeurs (1976-1980).

o 1071 W 19 – 23 : Demandes de renseignements sur les primes à l'installation des entreprises artisanales. (1975 – 1980).

o 1071 W 31 – 33 : Primes régionales à la création d'entreprises industrielles. (1978 – 1981).

o 1071 W 37 – 38 : Usine Boussac Saint Frères. (1968 – 1980).

o 1071 W 39 – 40 : Dossiers d'entreprises. (1974 - 1983).

o 1071 W 41 : Demandes de renseignements pour les aides à la création d'entreprises, les primes. Envoi de documentation. 
Fiches d'informations adressées au préfet concernant les entreprises souhaitant obtenir des aides pour la création, l'extension 
ou la relance de leur activité et d'emploi. (1980)

o 1071 W 42 – 43 : Demandes d'envoi de documentation sur l'aide aux salariés privés d'emploi. Entreprises en difficultés 
financières. Création et ouverture de commerces et d'entreprises. Différends avec une administration. (1981).

 1089 W : Préfecture de la Somme, cabinet du préfet (1960-1983).

o 1089 W 2 - 3, 5 : Décentralisation industrielle, instructions. (1970 – 1977).

o 1089 W 4 : Commerce et artisanat, aides en faveur des artisans : textes. (1974 – 1979).

o 1089 W 6 : Prime spéciale d’équipement, aides à la réadaptation professionnelle, indemnité de la décentralisation. (1968 – 
1980).

o 1089 W 7 : Zones industrielles, locaux à usage industriel.  (1970 – 1977)

o 1089 W 8 : Ministère de l’Urbanisme et du logement dans le département de la Somme, statistiques construction. (1979 – 
1981)

o 1089 W 9 : Débats du Conseil régional, Comité économique et social. (1979 – 1981)

o 1089 W 11 : Industries du Vimeu, textiles. (1965 – 1980)

o 1089 W 18 : Comité régional d’expansion : rapports du Conseil général. (1970 – 1975)

o 1089 W 19 : Évolution des implantations industrielles. Pollution des eaux. Divers. (1960 – 1973)

o 1089 W 20 : Compagnie des phosphates Beauval, contrat d’intéressement, vente par catalogue, schémas routiers, étude. (1973)

o 1089 W 21 : « Les Essors », l’Inventaire de Picardie, évolution emploi industrie, établissements implantés dans la Somme. (1960 
– 1980)

o 1089 W 23 : Zones industrielles. (1967 – 1975)

o 1089 W 35 : Projets d’implantation industrielle. (1960 – 1964)

 1103 W : Secrétariat général pour les affaires régionales (1966-1983).

o 1103 W 32 : Prime d’adaptation industrielle. (1968 – 1971).

o 1103 W 33 : Textile et habillement en Picardie.

 1142 W : Préfecture de la Somme, service d’accueil des entreprises (1981-1984).

 1150 W : Préfecture de la Somme, cabinet du préfet (1942-1985).

o 1150 W 84 : Aviation (1962-1982).

o 1150 W 90 : Industrie textile (1981).

 1173 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1974-1985).

o 1173 W 16 : Zones industrielles



 1205 W : Préfecture de la Somme, direction des actions de l’État (1972-1987).

o 1205 W 28 : Formation professionnelle. Usines relais. (1982).y

 1227 W : Préfecture de la Somme, cabinet du préfet (1955-1988).

o 1227 W 101 : Commerces, protection. (1982 – 1984)

o 1227 W 122 : Chambre régionale de commerce et d’industrie. (1965 – 1975)

o 1227 W 123 : Chambre de commerce et d’industrie d’Amiens. (1974 – 1976)

o 1227 W 124 : Commerce et artisanat. (1983 – 1984)

 1230 W : Préfecture de la Somme, direction des affaires locales (1979-1987).

o 1230 W 12-13 : Chambre de commerce et d’industrie d’Amiens : comptes-rendus des séances. (1982 – 1987).

 1234 W : Préfecture de la Somme (affaires économiques et sociales) (1930-1988).

o 1234 W 6 : Ancienne manufacture des Rames. (1986).

 1237 W : Préfecture de la Somme, direction de la réglementation (1971-1989).

 1254 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1982-1984).

o 1254 W 63, 71 : Consommation, industrie (1982-1984).

 1274 W : Fonds de la Direction départementale de l’équipement (DDE) : dommages de guerre (1939-1945) aux établissements industriels 
et commerciaux (1940-1960).

 1279 W : Fonds de la Préfecture de la Somme, direction des actions interministérielles, bureau de l’environnement (1951-1981).

 1280 W : Fonds de la Préfecture de la Somme, direction des actions interministérielles, bureau de l’environnement (1923-1978).

 1304 W : Préfecture de la Somme, direction des actions de l’État. Bureau du Plan, de la programmation et des investissements de l’État 
(1944-1988).

o 1304 W 63-64 : Zones industrielles de Montdidier, Abbeville, Doullens, Ham et Eppeville : réalisation (1964-1980).

o 1304 W 108 : Exploitation d’un forage à Irles (1977).

 1321 W : Préfecture de la Somme, direction des actions de l’état (1972-1989).

o 1321 W 7-12 : Instructions sur l’aménagement agricole public et privé, subventions agricoles et l’agriculture (1972-1986).

 1392 W : Préfecture de la Somme, bureau du cabinet (1947-1993).

o 1392 W 50-53 : Commerçants et artisans (1969-1975).

 1445 W : Conseil des prud’hommes de Friville-Escarbotin (1886-1977). 

o 1445 W 1-300 : Dessins et modèles de fabriques, objets de serrurerie (1886-1977).

 1448 W : Service départemental d’architecture et du patrimoine de la Somme (SDAP) (1969-1997).

o 1448 W 21 : Abbeville - immeuble Beghin Say (s. d.).

 1459 W : Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement (DRIRE) (1994-1998).

 1514 W : Conseil général, direction de la communication : archives photographiques, audiovisuelles et presse (1983-2006).

o 1514 W 1 : Dunlop, Clara, Caresse, FCA Yoplait (s. d.)

 1514 W 8 : classeur photos : diapositives Renault, stations d’épuration ; compagnie générale de chauffe de Doullens (1992), dépôts 
d’ordures ménagères (1996),  économie énergie, zone industrielle d’Amiens, chantiers, usines d’eaux minérales à Lucheux (1990), (1930-
1991). Usine Whirlpool (1990-1995), pépinières d’entreprises (1990), visite de l’usine de Villers-Bretonneux (1997). (1990-1998).

 1515 W : Fonds iconographique du Service des monuments historiques de la Direction régionale des affaires culturelles de Picardie [1887-
1939].

o 1515 W 198-201 : projet de réalisation des ailes de la cour du pavillon de direction de la manufacture des Rames, Abbeville
(1883).

o 1515 W 706 : usine des bords de Somme à Abbeville [1920-1930].

o 1515 W 712-713 : usine de serrurerie Maquennehem et Imbert à Escarbotin [1920-1930].

o 1515 W 753 : usine de distillerie à Nesle [1920-1930].

o 1515 W 767 : sortie d’usines à Pont-Remy [1920-1930].

o 1515 W 777 : Cité ouvrière à Pont-Rémy [1920-1930].

o 1515 W 821 : les grands moulins de la Somme à Ham [1920-1930].

o 1515 W 824 : La Ruche, succursale du magasin d’alimentation à Ham [1920-1930].

o 1515 W 838 : l’usine Deneux à Hallencourt [1920-1930].

o 1515 W 852 : rue commerçante à Doullens [1920-1930].

o 1515 W 860 : rue commerçante à Doullens [1920-1930].

o 1515 W 871 : carrefour à l’angle de la Ruche à Fressenneville [1920-1930].

o 1515 W 872 : l’usine Riquier-Guerville à Fressenneville [1920-1930].

o 1515 W 880 : la sucrerie à Eppeville [1920-1930].



 7 ETP : Agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR) (1974-1994).

 16 ETP : Fonds de la Chambre de commerce et d’industrie de Picardie (1919-2015).

 12 J : Fonds Guerlin : fiches généalogiques, publicités, affiches relatives à l’histoire automobile, aux cycles et aux motocyclettes, affaires 
ecclésiastiques, revues, journaux, titres de propriété …(1380 cop.-1997).

 56 J : Fonds de la sucrerie de Fins-Sorel : archives comptables, correspondance, liste des agriculteurs producteurs, factures (1891-1913).

 35 J : Fonds des forges Monnoyer-Debary, taillanderie à Vers-sur-Selle : bilans, pièces comptables, répertoires clients, inventaires, paies, 
dossiers d’études, catalogues de vente (1900-1981).

 84 J : Fonds Bienfait, industrie mécanique à Albert : archives comptables, dossiers techniques, livres de paie, correspondance… (1928-
1979).

 34 J : Fonds de la Société Suttcliffe : correspondance, factures, photographie, dossiers de dommages de guerre (1865-1957).

 38 J : Fonds de la Société Cosserat : comptabilité, correspondance, documents relatifs au personnel, photographies, échantillons, 
publicités, affiches, plans, objets, maquette (1805-2012).

 51 J : Fonds de la filature Hourdequin : comptabilité, suivi de production, documents relatifs au personnel, échantillons de fils (1870-1988).

 67 J : Fonds Payen : agendas, factures, correspondance d'entreprise (1873-[1930]).

 68 J : Fonds des établissements industriels Saint frères : archives relatives à la constitution et à la gestion du patrimoine, au personnel, et à 
la production, photographies… (1880-1979).

 75 J : Fonds de la teinturerie Bonvallet : tampons en bois gravé, archives familiales, plans d'aménagement de la manufacture (1763-1879).

 102 J : Fonds de la Manufacture Française de Sièges (M.F.D.S.) de Berteaucourt-les-Dames (Parisot Sièges, Sièges de France, Manufacture 
Française de Sièges) : actes de constitution de la société, archives administratives générales, archives du personnel, archives comptables, 
archives du bureau des méthodes de fabrication, plans (quelques plans datent de l'époque de Saint Frères), échantillons de tissus et de 
bois, archives commerciales, photographies, etc. (1950-2009).

 123 J : Archives de Robert Carmichaël concernant l'Union des Syndicats Patronaux des Industries Textiles de France : archives relatives à la 
constitution l'Union des Syndicats Patronaux des Industries Textiles de France. (19000-1901, 1960, 1968).

Sur l’histoire de l’agriculture :

Ouvriers agricoles  :
 Comices agricoles du département. Récompenses aux ouvriers et ouvrières de l'agriculture : demandes refusées ; dossiers hors concours ; 

récompenses (classement par arrondissement). 
Année 1867

o 99 M 106741/1 : Arrondissement d'Abbeville.

o 99 M 106741/2 : Arrondissement d'Amiens.
Année 1870 1870

o 99 M 106734/1 : Arrondissement d'Abbeville.

o 99 M 106734/2 : Arrondissement d'Amiens.

o 99 M 106734/3 : Arrondissements de Montdidier et Péronne.
Pensions départementales attribuées aux ouvriers agricoles  :

Ouvriers agricoles de 1ère et 2e catégories. 1889-1897
o 99 M 80469/1 : 1889

o 99 M 80471/1 : 1891

o 99 M 80471/2 : 1891

o 99 M 80472/3 : 1894

o 99 M 80473/1 : 1894

o 99 M 80475/1 : 1897

o 99 M 80475/3 : 1897
Journaliers, ouvriers agricoles. 1903, 1906

o 99 M 93512/2 : 1903

o 99 M 93514/2 : 1906 : arrondissements d'Amiens et Abbeville.

o 99 M 93514/3 : 1906
Ouvriers agricoles permanents et non permanents. 1909

o 99 M 93519/3 : 1909 1909

 49 W : Cabinet du préfet (agriculture) (1909-1971).

o 49 W 21 : Composition des bureaux des différents organismes représentant le monde agricole : notes, correspondance. Culture 
du lin et du chanvre : brochure explicative (1966). Directives pour les programmes de développement agricole : brochure de 
rappel des principes généraux (1967). Garantie contre les calamités agricoles : articles de presse, extrait du journal officiel du 18
décembre 1965. Situation de l’agriculture en Picardie : brochure (1965). Récolte de 1965 : note d’information du 2 novembre 
1965. Organisation générale de l’agriculture (économie, structure, motorisation, organismes de prêts) : articles de presse, 
brochures, notes d’information (1956-1969). Organisation et fonctionnement des Eaux et Forêts : brochures, articles de presse, 
correspondance.(1956-1969).



o 49 W 27 : Comité départemental des céréales. Contribution des agriculteurs à l’œuvre de secours national (1943). Difficulté des 
transports de betteraves de la Sucrerie de Ham (1944). Fonctions d’intérêt agricole. Liquidation des biens appartenant à la 
Mission de restauration paysanne et à l’ancienne Union coopérative agricole de la Somme (1944).  Attribution d’une médaille 
aux agriculteurs et agricultrices méritants du département de la Somme : procès-verbaux de gendarmerie, listes, 
correspondance (1942-1943). Prisonniers de guerre français affectés à des travaux agricoles (1940) (1940-1944).

o 49 W 3 : Assemblée générale du Centre départemental des jeunes agriculteurs :  exposé de différents problèmes agricoles
(1963-1964).

o 49 W 8 : Fédération syndicale des exploitants agricoles : rapports des renseignements généraux, presse. (1946-1964).

o 49 W 12 : Office national interprofessionnel des céréales (ONIC) : procès-verbal de la réunion du 10 mai 1965. Personnel :
dossiers individuels, titularisations. (1965).

o 49 W 28 : Union des producteurs de lait de Picardie. -  Problèmes de production laitière, marché commun : rapport d’assemblée
générale. (1968).

o 49 W 29 : Position  des  dirigeants  agricoles  de  la  Somme,  marché  commun,  manifestations,  syndicalisme,  état  d’esprit  :
rapport du préfet. Assemblées générales de la Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles (FDSEA). (1965-
1968).

o 49 W 31 : Centre départemental des jeunes agriculteurs, manifestations, réunions publiques, rencontres entre dirigeants et 
parlementaires de la Somme  : rapports de la direction des renseignements généraux, tracts,  articles de presse, rapport 
d’activité de l’assemblée générale et orientation, correspondance. (1965-1968).

 64 W : Secrétariat général aux affaires régionales : programme de modernisation et d’équipement (1952-1977).
 Exploitations, coopératives et entreprises agricoles

o 64 W 409, 419 : Équipement et productivité. – Planification. (1954 – 1970).

o 64 W 610 – 611 : Chambre d’agriculture de la Somme. – Réunions : procès-verbaux. (1956 – 1968). 

o 64 W 132 : Situation de l’agriculture dans la Somme : éléments statistiques du parc de machines agricoles, monographies, 
chiffres du recensement général de l’agriculture, note sur la situation du canton de Roye, rapport de l’Union nationale des 
coopératives agricoles de céréales, rapports du conseil d’administration de la Fédération nationale des coopératives de 
consommation et de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles, procès-verbal de la séance de travail des 
organismes agricole en présence de Monsieur Edgar Pisani, ministre de l’agriculture à la Préfecture de la Somme le 6 avril 1965, 
fiches de renseignements sur les coopératives agricoles. (1957 – 1965).

o 64 W 428 : Agriculture et commerce. - Évolution économique : rapports, coupures de presse. (1958 – 1963).

o 64 W 461 : Syndicat intercommunal à vocation multiple du Vimeu. – Programme d’équipement et commercialisation des 
produits agricoles, situation économique : rapports, correspondance. (1960 – 1967).

o 64 W 106 : Investissement agricole. Habitat rural et bâtiments. Remembrement et travaux connexes. Adduction d’eau. 
Amélioration des productions. Équipement forestier. (1961 – 1965).

o 64 W 8, 111 : Situation de l’agriculture en Picardie et action des services préfectoraux : éléments statistiques, notes 
d’information, correspondance. (1961 – 1968).

o 64 W 522 : Économie rurale. – Équipement collectif et individuel, situation de l’enseignement agricole, aménagement foncier. 
(1962 – 1965).

o 64 W 557 : Génie rural. – Activité du service pour la période du 1er octobre 1963 au 30 septembre 1965 : rapports. (1963 – 
1965).

o 64 W 433 : Enquête et statistiques : rapports,  documentation, textes officiels. (1963 – 1967).

o 64 W 420 : Production agricole. – Situation : extraits de presse, documentation. (1964).

o 64 W 308, 313 : Agriculture. – Ve plan. (1964 – 1966)

o 64 W 269 : Stockage et collecte de céréales, création de caves coopératives : comptes-rendus annuels de situation. (1965 – 
1967).

o 64 W 652 : Évolution de la population agricole active : documents statistiques. (1965 – 1969).

o 64 W 92, 235 : Aménagement agricole. (1965 – 1970).

o 64 W 92 : Groupe de travail : questionnaire, correspondance (1965-1966).

o 64 W 235 : Aides aux constructions agricoles (1967-1970).

o 64 W 222, 223, 248-250, 254, 295, 321, 346-347 : Soutien financier aux entreprises et coopératives agricoles. (1964 – 1972).

o 64 W 346 : Coopérative agricole linière du Laonnois et société d’intérêt collectif agricole bétail et viande à Laon, abattoirs de 
Laon, laiterie coopérative de Nouvion-en-Thiérache (Aisne), société sucrière agricole de Maizy-sur-Aisne (1964-1972).  

o 64 W 249 : Sucrerie de Bresles (Oise), coopérative de Breteuil-sur-Noye, coopérative laitière de Chaumont-en-Vexin (1965-
1970).

o 64 W 347 : Construction d’une usine de traitement de pommes de terre à Rosières-en-Santerre, modernisation d’une 
conserverie de légumes à Étaves-et-Bocquiaux (Aisne) installation d’un stérilisateur à la conserverie de Roisel,   création d’un 
atelier de séchage de pulpes, luzerne et autres produits agricoles pour la Société coopérative de la sucrerie et distillerie de la 
région de Roisel (1965-1970).  

o 64 W 250 : Séchoir à maïs de Gisors (Eure), coopérative laitière la Clavoise et société Pulposec à Chevrière (Oise), Société Rivoire
& Carret à Chiry-Ourscamps (Oise) Société Pinatel de Marseille-en-Beauvaisis (Oise), coopérative agricole de la vallée du Thérain
à Cires-les-Mello (Oise)1965-1971.

o 64 W 222 – 223, 295 : Aides financières aux coopératives. (1966-1970).



o 64 W 254, 321 : Dossiers d’entreprises du département de l‘Aisne (1967-1970).  

o 64 W 248 : Silo de Moislains, SICA de pommes de terre de Nesle et Péronne, Société Flodor à Flaucourt, station fruitière de 
Nesle (1968-1970). 

o 64 W 401 : Conseil supérieur des structures agricoles. – Réunions. (1966 – 1967).

o 64 W 234 : Services publics ruraux et aménagement de villages. Adduction d’eau. Assainissement. Électrification. Voirie. (1966 –
1970).

o 64 W 422 : Comité départemental des céréales. – Réunions : procès-verbaux, rapports mensuels, textes officiels. (1967 – 1968).

o 64 W 328 : Extension et transformation de la conserverie Bonduelle-Mirabella à Estrée-en-Chaussée (Somme). – Demande de 
participation financière à l’État : dossier. (1967 – 1972).

o 64 W 59 : Répartition et évolution de la main d’œuvre agricole. Statistiques et réglementation relatives à la consommation des 
engrais. Assainissement et électrification rurale. (1959 – 1966).

 115 W : fonds de la Direction départementale de l’Agriculture : recensement agricole (1955).

 1052 W : Fonds de la Préfecture de la Somme : cabinet du préfet : santé et action sociale (1961-1986).

o 1052 W 140, 277-281 : Agriculture. (1972-1980)

o 1052 W 278 : 1972-1974 [affaires diverses].

o 1052 W 279 : 1976.

o 1052 W 280 : 1977 [situation des entreprises].

o 1052 W 281 : 1977-1980 [affaires diverses].

o 1052 W 140 : 1980.

o 1052 W 277 : s.d.

o 1052 W 282 : Produits laitiers. (1976)

o 1052 W 283 : Chambres d’agriculture. (1976)

o 1052 W 284 : Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles. (1976)

 1173 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1974-1985).

o 1173 W 31-38 : Agriculture (1976-1983).

 1176 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1980-1984).

o 1176 W 4 : Conférence régionale de développement agricole 

o 1176 W 7 : Commission régionale des structures agricoles

 1230 W : Préfecture de la Somme, direction des affaires locales (1979-1987).

o 1230 W 1 – 7 : Chambre d’agriculture de la Somme, budget primitif, budget modificatif, comptes financiers, par exercices. (1980
– 1985).

o 1230 W 8 : Chambre d’agriculture : procès-verbaux des séances. (1981 – 1987).

 1254 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1983-1987).

o 1254 W 66, 73, 81, 88 : Agriculture (1982-1986).

 1275 W : Fonds de la Direction départementale de l’équipement (DDE) : dommages de guerre (1939-1945) aux exploitations agricoles 
(1940-1960).

 1279 W : Fonds de la Préfecture de la Somme, direction des actions interministérielles, bureau de l’environnement (1951-1981).

 1280 W : Fonds de la Préfecture de la Somme, direction des actions interministérielles, bureau de l’environnement (1923-1978).

 1304 W : Préfecture de la Somme, direction des actions de l’État. Bureau du Plan, de la programmation et des investissements de l’État 
(1944-1988).

o 1304 W 46 : Investissements des entreprises de produits agricoles (1986).

o 1304 W 51 : Abattoirs. Plan départemental d’équipement (1944-1970).

o 1304 W 58 : Doullens et Formerie, abattoirs publics (1962).

o 1304 W 68 : Dossier sur l’agriculture : divers (1981-1984).

o 1304 W 80 : Aires de chargement des betteraves (1979-1980).

o 1304 W 82 : hydraulique agricole (1979-1980).

o 1304 W 89 : Enseignement agricole, assainissement, alimentation en eau, habitat autonome d’agriculteurs (1979-1982).

 1344  W : Conseil  général,  direction  de  l’environnement  et  de  l’aménagement :  service  des  équipements  des  communes  et  du
développement agricole (1983-1994).

 1346 W : Conseil général, direction de l’environnement et de l’aménagement : service des équipements des communes et du 
développement agricole (1979-1993).

 1375 W : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt, service aménagement, forêts et environnement (1944-1972).

 1490 W : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Somme (1988) ;

 1506 W : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Somme : enquête communale de 1941 (1941).



 1507 W : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Somme (1970-2004).

o 1507 W 4-7 : Utilisation du territoire (1975, 1982, 1990, 1991, 1992, 2003, 2004).

o 1507 W 8-27 : terres labourables, structures, inventaire communal de 1970 et photographies (1970-1997).

 1514 W : Conseil général, direction de la communication : archives photographiques, audiovisuelles et presse (1983-2006).

o 1514 W 8 : classeur photos : économie et agriculture : SICAE de la Somme, comité d’expansion de la Somme (1988-1995), 
paysages agricoles (1996). 

o 1514 W 24 : classeurs de bandes négatives souples : paysages ruraux (1992).

o 1514 W 28 : colloque environnement agriculture (1995-1999).

o 1514 W 29 : albums photos de jeunes agriculteurs (1996).

 2 ETP : Centre national d’aménagement des structures des exploitations agricoles (CNASEA), délégation régionale Nord-Picardie-Haute-
Normandie (1964-1982).

 8 ETP : Office national des forêts, division de Beauvais (1722-2002).

o 8 ETP 11 : Droits d’usage. - Etat des bestiaux (vaches, chevaux, porcs) au pâturage en forêt (1722-1731), procès-verbal de 
reconnaissance de coupes de bois au titre de 1726 (1725), autorisation de panage pour 1730, rapport de limitation des 
désordres et des abus de panage et pacage (1809), état des usages en forêt de Crécy (1808), dénombrement des maisons 
usagères du bourg de Crécy ayant droit au pâturage en forêt (1809), état des bestiaux profitant du droit d’usage (1802-1808), 
état des maisons du bourg de Crécy et Caumartin, adjudication de panage, glandées et paisson : affiche (1779-1789), pétition 
des habitants de Crécy sur le pâturage en forêt de Crécy (1829), procès-verbal des routes et triages désignés aux usagers de 
Crécy, Chauffour et Caumartin pour pacage (1725), copie du titre recognitif des droits d’usage des habitants de Crécy (1767, 
copie 1852 ?), état des habitations usagères (1823-1824), limitation de pâturage par arrêt du Conseil de Préfecture (1824-
1829), arrêt de la Cour royale d'Amiens (1830), pétitions des habitants de Forest-Montiers (1852) et des communes (Bernay, 
Canchy, …) alentour (1838-1852), état des droits d’usage de la chefferie d'Abbeville (1829 et 1905).

 10 ETP : Office national interprofessionnel des céréales (ONIC), services régionaux de Picardie

 56 J : Fonds de la sucrerie de Fins-Sorel : archives comptables, correspondance, liste des agriculteurs producteurs, factures (1891-1913).

Histoire de la législation du travail :

Organisation et législation du travail  :

 99 M 95721/6 : Travaux des commissions : procès-verbaux de séances. (1842-1856).

 99 M 95721/8 : Fabriques, manufactures et usines soumises à l'inspection : états. (1844).

 99 M 90330/1 : Travail agricole et industriel, enquête communale : circulaires, correspondance, enquête cantonale des justices de paix.
(1848).

 99 M 97203/1 : Travail dans l’industrie : rapports au préfet. (1909-1928).
Enquêtes de l’inspection du travail (1930-1932)

 99 M 107658/2 : Conditions de travail et d’hygiène, accidents et maladies professionnels.

 99 M 107658/4 : Salaires des ouvriers à domicile. Règlements intérieurs, durée de travail,  dérogations au temps de repos, conditions
d’hygiène, par branches d’activités. (1930-1932).

 99 M 107658/5 : Sucreries, confection.

 99 M 107660/3 : Etablissements commerciaux.

 99 M 107660/5 : Transport.

 99 M 107660/6 : Alimentation.

 99 M 107660/7 : Industries chimiques.

 99 M 107660/8 : Industries textiles.

 99 M 107660/10 : Industrie textile.

 99 M 107660/12 : Confection.

 99 M 107660/13 : Ameublement. Menuiserie. Ebénisterie.

 99 M 107660/14 : Fonderies. Usinages.

 99 M 107660/15 : Bâtiment.

 99 M 107660/16 : Terres à feu, fonderies, verrerie.
Contraventions à la législation du travail  :

 99 M 353 : Enquêtes, sanctions : procès-verbaux. (1807)

 99 M 95721/9 : Enquêtes, sanctions : procès-verbaux (1841-1856).

 99 M 106987/5 : Enquêtes, sanctions : procès-verbaux. (1841-1857)
Contrôle des conditions de travail

 99 M 95721/1 : Mesures d’exécution, correspondance. (1841-1856).

 99 M 106987/7 : Manufactures soumises au régime de la loi : tableaux d’inspection, rapports. (1841-1856). 



 99 M 80046/21 : Loi du 19 mai 1874. Travail des adultes, des femmes et des enfants dans l'industrie et les manufactures : application de la
loi du 19 mai 1874, modifications, sessions du conseil général (1879, 1881, 1882,), rapports, correspondance, presse. (1874-1882).

 99 M 80046/15 : Contravention à la loi du 19 mai 1874 : enquêtes. (1874).
Règlements intérieurs  :

 99 M 80959/1 : Filature de Doullens : affiche manuscrite. (1850)

 99 M 107660/2 : Régime d’amendes : demandes de maintien. (1932)

 40 W : Cabinet du préfet (travail, main-d’œuvre et sécurité sociale) (1940-1983).

o 40 W 17 : Comité départemental d’examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFI). – Dossiers de réunions.
(1983).

o 40 W 10-11 : Enquêtes communales et individuelles sur la situation de l’emploi. Établissements industriels en fonctionnement 
au 1er janvier 1960, usines fermées et ouvertes depuis 1946 : fiches classées par ordre alphabétique de cantons (1946-1950). 

 64 W : Secrétariat général aux affaires régionales : programme de modernisation et d’équipement (1952-1977).

o 64 W 327 : Direction régionale du Travail et de la Main d’œuvre : arrêtés préfectoraux. (1970).

 1052 W : Fonds de la Préfecture de la Somme : cabinet du préfet : santé et action sociale (1961-1986).

o 1052 W 77-78 : Situation de l’emploi : notes de la Direction du travail, documentation, correspondance. (1974-1977).

o 1052 W 79 : Marché du travail. (1980).

 1089 W : Préfecture de la Somme, cabinet du préfet (1960-1983).

o 1089 W 39 – 40 : Direction départementale du travail et de l’emploi. DDTE, conventions, préventions, aides licenciements, 
réductions d’horaires (1979 - 1981).

 1103 W : Secrétariat général pour les affaires régionales (1966-1983).
 Travail et main-d’œuvre  :

o 1103 W 42 : Mesures d’incitation à la création d’emplois.

o 1103 W 43 : Bassin d’emplois.

 1176 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1980-1984).

o 1176 W 16 : Observatoire régional de l’emploi et du développement

 1205 W : Préfecture de la Somme, direction des actions de l’État (1972-1987).

o 1205 W 48 – 49 : Emploi, statistiques départementales. (1982 – 1985)

 1216 W : Préfecture de la Somme, direction des actions de l’État (1984-1986).

o 1216 W 1-15 : Primes à la création d’emploi dans les entreprises artisanales (1984-1986), prime régionale à la création 
d’entreprises (1986), entreprises en difficulté (1984-1989).

 1227 W : Préfecture de la Somme, cabinet du préfet (1955-1988).

o 1227 W 108 : Politique de l’emploi. (1984)

 1237 W : Préfecture de la Somme, direction de la réglementation (1971-1989).

 1254 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1983-1987).

o 1254 W 67, 77 : Travail (1984-1985).

 1255 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1983-1987).

o 1255 W 1-33 : Économie. Primes régionales à l’emploi. Primes régionales à la création d’entreprises, dossiers Anvar (1983-
1987).

 1304 W : Préfecture de la Somme, direction des actions de l’État. Bureau du Plan, de la programmation et des investissements de l’État 
(1944-1988).

o 1304 W 87 : Ministère du Travail : bâtiments administratifs (1979-1980).

 1328 W : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Somme: recensement général de l’agriculture (1979-1980).

 1330 W : Service d’information et de promotion économique des chambres d’agriculture, de commerce et d’industrie et des métiers de la
Somme (SIPEC) (1953-1991).

o 1330 W 18-19 : Activités économiques sur la quatrième semaine du travail manuel (1979-1981). Reflets économiques de la 
Somme. Industrie et commerce : dossier de presse (1978-1979). Situation économique et sociale du département de la Somme 
(1984-1985). Tableau du département de la Somme (1959). Aperçu géographique et historique : statistiques (1969-1985).

 (1969).

 1409 W : Direction départementale de la main d’œuvre (1942-1944).

 1440 W : Conseil général, direction des actions d’insertion, service du fonds de solidarité logement et des aides exceptionnelles (1992-
2002).

o 1440 W 332, 343-350, 355-360 : Insertion professionnelle, commissions locales d’insertion et aides exceptionnelles (1993-
2000).

 1444 W : Conseil général, direction de l’insertion (1977-2002). 

 1446 W : Conseil général, direction de l’insertion (1982-2003).



o 1446 W 12-13 : Associations liées au dispositif d’accès à l’emploi (1994-2003).

Histoire de la législation de l’environnement :

 994 W : Fonds de la Préfecture, service de l’environnement : politique environnementale (1975-1976).

o 994 W 6 : Pollution du sol, Roye, Amiens, Allaines, route d’Allonville à Amiens, Aumâtre, Belloy-en-Santerre, Boismont, 
Bougainville, Corbie, Le Crotoy, Fieffes-Montrelet, Fouilloy-lès-Corbie, Ham, Moreuil, Le Plessiez-Rozainvillers, Saint-Blimont, 
Saint-Sauveur, Rambures, Eclusier-Vaux, Vaux-sur-Somme, Woignarue, Ailly, Buigny-l’Abbé, Dargnies, Equennes, Eramecourt, 
Fleury, Fontaine-le-Sec, Fort-Mahon, Grouches-Luchuel, Oresmaux, Saleux, Vers-sur-Selle, Yzeux. (1974 – 1976).

 1052 W : Fonds de la Préfecture de la Somme : cabinet du préfet : santé et action sociale (1961-1986).

o 1052 W 297 : Pollution de la Somme. (1972-1973).

o 1052 W 321 : Pollution, environnement. (1976).

 1095 W : Secrétariat régional aux affaires générales (action économique) (1968-1984).

o 1095 W 54 : Fonds d’interventions et d’aménagement national de l’environnement.

o 1095 W 55 : Environnement et cadre de vie. (1975)

o 1095 W 56 : Financement de la protection de la nature. (1972)

o 1095 W 57 : Programmation. (1972 – 1974)

o 1095 W 42 : Zone d’aménagement concertée. (1971 – 1976)

 1103 W : Secrétariat général pour les affaires régionales (1966-1983).

o 1103 W 26 – 31 : Environnement. (1973 – 1983).

 1152 W : Préfecture de la Somme, bureau de l’urbanisme et de l’environnement (1977-1981).

 1176 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1980-1984).

o 1176 W 6 : Comité régional de l’environnement.

 1227 W : Préfecture de la Somme, cabinet du préfet (1955-1988).

o 1227 W 113 : Littoral picard, secours et ressources. (1983 – 1984)

o 1227 W 115 : Aménagement de la côte picarde. (1975 – 1987)

o 1227 W 116 : Protection de la nature et de l’environnement. (1980 – 1987)

o 1227 W 117 : Pollution. (1980 – 1987)

 1254 W : Secrétariat général aux affaires régionales (1983-1987).

o 1254 W 69, 75, 85, 87 : Environnement (1982-1986).

 1279 W : Fonds de la Préfecture de la Somme, direction des actions interministérielles, bureau de l’environnement (1951-1981).

 1280 W : Fonds de la Préfecture de la Somme, direction des actions interministérielles, bureau de l’environnement (1923-1978).

 1330 W : Service d’information et de promotion économique des chambres d’agriculture, de commerce et d’industrie et des métiers de la
Somme (SIPEC) (1953-1991).

o 1330 W 9 : Environnement : Brochures sur le Vimeu, copies de cartes postales. Le Vimeu industriel (1980). Picardie information.
La faune de Picardie. L'écologie en Picardie (1975). Agence régionale pour l'environnement (1990).

 1344  W : Conseil  général,  direction  de  l’environnement  et  de  l’aménagement :  service  des  équipements  des  communes  et  du
développement agricole (1983-1994).

 1346 W : Conseil général, direction de l’environnement et de l’aménagement : service des équipements des communes et du 
développement agricole (1979-1993).

 1375 W : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt, service aménagement, forêts et environnement (1944-1972).

 1416 W : Conseil général, direction de l’environnement et de l’aménagement (1985-1995).

 1417 W : Conseil général, direction de l’environnement et de l’aménagement, service des équipements communaux (1986-1996).

 1418 W : Conseil général, direction de l’environnement et de l’aménagement, service des équipements communaux et des infrastructures 
départementales (1979-1999).

 1419 W : Direction départementale de l’agriculture et de la forêt, service aménagement, forêts et environnement (1949-1996).

 1459 W : Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement (DRIRE) (1994-1998).

 1460 W : Conseil d’Architecture, d’urbanisme et d’Environnement (CAUE) (1981-1998).

 1514 W : Conseil général, direction de la communication : archives photographiques, audiovisuelles et presse (1983-2006).

o 1514 W 1 : Tirages : environnement, champs, vues de paysages (1991-1993).

o 1514 W 8 : classeur photos : le geste vert concours de dessin et conférence sur l’eau (1992-1997).

o 1514 W 29 : album photos : réunion sur l’environnement (1999).

 12 ETP : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) (1976-2001).
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Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) dans la Somme.



Abbeville.

189 W 1 Alain Demaret (SA), situé Zone Industrielle rue René Dingeon, section
BN n°228 [Siège social : 105 rue de l’Île-de-France, Abbeville]. Dossier
de l’entreprise de démolition de véhicules hors d’usages (VHU) (2005-
2013).

2005-2013

189 W 2 Armco (SA), usine située rue du Château d’eau [Siège social : 4, rue de
l’Abreuvoir,  Courbevoie].  Dossier  de  l’installation  de  fabrication
d’éléments pour ouvrages routiers et autoroutiers (1982-1983).

1982-1983

189 W 3 Communauté de communes de l’Abbevillois,  station de transits  et  de
déchets ménagers sise section BN n°119 et 120 à Abbeville [Siège social
immeuble  Garopôle,  Abbeville].  Dossier  d’exploitation  (2004-2008).
Dossier d’arrêt du programme de la surveillance des eaux (2010-2011).

2004-2011

189 W 4 Compagnie  Générale des  Eaux,  usine située rive droite  de la  Somme
[Siège  social :  52,  rue  d’Anjou,  75384  Paris  08].  Dossier  concernant
l’installation de traitement des eaux usées, installation d’un gazomètre
(1987-2004).

1987-2004

189 W 5 H.G. Automobiles (SA). Entreprise située 18 rue aux Mulets, Abbeville
[siège social].  Dossier d’exploitation d’une cabine de peinture et d’un
atelier de réparation de véhicules à moteurs (1973-1998).

1973-1998

189 W 6 Jorgensen (SA). Piscicultures situées section CT n°22 et 23 (Abbeville),
section AB n°51-56 (Caours, Somme) et section D n°60-68, 72-76, 164,
182-191 (Drucat, Somme) [Siège social 42 rue basse de la Bouvaque BP
422,  80104  Abbeville].  Dossier  d’exploitation  de  piscicultures  et
salmonicultures d’eau douce.
Ce dossier contient des photographies des piscicultures de Caours, Drucat et Chartreux.

1998-2003

189 W 7 Max Bardé (SA), située section AM n°99 et 100 à Abbeville [Siège social :
Bouillancourt-en-Séry].  Dossier  d’installation  de  l’entreprise  de
démolition de bâtiments industriels et fabrications de granulats (2002-
2006).

2002-2006

189 W 8 Scardon (SA). Piscicultures situées section BK n°4, lieu-dit La Bouvaque,
Abbeville, section AB n°51-56, Caours (Somme) et section D n°60-68,
72-76, 164, 182-191, Drucat (Somme) [Siège social 42, rue Basse de la
Bouvaque  BP  422  80104,  Abbeville].  Dossier  de  l’exploitation  de
pisciculture  de  truites,  projet  d’installation  d’un  silo  de  stockage
d’aliments pour truites sur le site de Caours, demande de régularisation
administrative (1998-2008).

1998-2008

189 W 9 Verreries  de  la  Somme,  située  section  BO  n°101,  Zone  industrielle
d’Abbeville  [Siège  social,  route  de  Vauchelles,  Zone  industrielle,
Abbeville].  Dossier  d’exploitation  temporaire  d’un  atelier  de
parachèvement  de  flacons  de  verre  destinés  à  la  parfumerie  (2004-
2006).

2004-2006

189 W 10-
18

Vidam (société  anonyme)  (anciennement  S.A.R.L.  Sedimec (Lihons)).
Centre de compostage de boues et déchets divers. Terrain sis 58, quai
de la Pointe, section AC n°322 à Abbeville. Centre de transit et de tri de

1992-2004



sous-produits  et  matériaux  issus  des  activités  industrielles  et
commerciales situés sur les territoires des communes d’Amiens et de
Rainneville  au  lieu-dit  au  deuxième fonds  de  Rainneville  sections  KZ
n°118-119  (parcelle  ZH  134  et  162  au  cadastre  actuel) ;  Zone
industrielle de Montières à Amiens, rue du Canal, parcelle section VP
n°343, rue Sully à Amiens, parcelles section IW n°269 et 279 et Route de
Rainneville, parcelles ZH 133, ZH 134, ZH 136, ZH 161, ZH 162 ; au lieu-
dit La Grande Sole du Bois de Lihons, sections P n°92-95 et ZC n°27-28 à
Lihons et au lieu-dit Le Cheminet de Laleu, section S n°165 et 230 à
Villers-Bretonneux.  [Siège  social :  166,  chaussée  Jules  Ferry,  80 000
Amiens  (Sedimec,  Lihons)  puis  128,  rue  de Sully,  80 000 Amiens (SA
Vidam)].

189 W 10 Dossier d’actualisation de l’étude simplifiée des risques
et  abrogation  de  l’arrêté  préfectoral  d’exploitation
(2001-2007).

189 W 11 Dossier  de  demande  d’exploitation  d’un  centre  de
compostage  (1989-1993).  Dossier  d’exploitation  d’un
centre  de  tri :  rapports,  mise  en  demeure,  constats
d’infraction,  arrêtés,  réclamation  de  riverains  relatives
aux  nuisances  olfactives.  Demande  d’accueil  de
nouveaux produits et matériaux (1994-2000).

189 W 12 Dossier  de  demande  d’exploitation  d’un  centre  de
compostage pour plus de production à partir de déchets
organiques :  études,  demande  d’exploitation  (2000-
2003).  Régularisation  d’un  centre  de  traitement  de
déchets  industriels  à  Amiens  et  épandage  sur  16
communes de la Somme (2003-2004).

189 W 13 Autorisation et  valorisation par  épandage agricole  des
composts  solides  produits :  bilan  de  fonctionnement,
études  relatives  aux  nuisances  olfactives,  pétition
citoyenne, demande de modification (2004).

189 W 14 Dossier  d’installation  d’une  décharge  (Sedimec),  mises
en demeures de régularisation, sanctions et contentieux
(1985-2000).

189 W 15 Dossier  de  modifications  de  réaménagement  de  la
décharge par SA Vidam (1998-2003).

189 W 16 Dossier d’agrément pour l’élimination des huiles usagées
sur le site de Villers-Bretonneux (1990-1998), dossier de
demande d’augmentation de la capacité de stockage du
centre de transit (1996), étude de mise en conformité
du centre d’enfouissement des déchets et d’incinération
(1997), dossier d’autorisation d’une unité temporaire de
prétraitement  par  électrolyse  et  filtration  de  déchets
(1999-2000),  dossier  d’installation  régularisé  (1999-
2000).

189 W 17 Dossier  de  contrôle  des  émissions  à  effets  de  serre



(2000), dossier de mise en demeure de régularisation de
l’installation  (2000-2001),  dossier  de  demande
d’autorisation  du  déplacement  de  bennes  (2002),
dossier de régularisation de la demande d’autorisation
(2002).

189 W 18 Dossier  d’installation  concernant  les  déchets  spéciaux
(2002-2005).

Abbeville-Senarpont.

189 W 19 M.B.A. (Menuiserie Bois-Aluminium) (SA). Fabricant de boîtes aux lettres
situé  section  UB  n°91  à  Senarpont  et  BN  n°346  à  Abbeville.  [Siège
social :  Route de Paris, 80140 Senarpont et 46, rue de Richelieu, 75001
Paris]. Dossier d’installation d’un atelier de montage et d’assemblage de
boîtes aux lettres à Senarpont (1987-1992) et d’assemblage de blocs de
boîtes aux lettres à usage collectif sur la Zone Industrielle d’Abbeville
(1990-1991).

1987-1992

Agenville.

189 W 20 Bois  de Roche (EARL).  Élevage avicole  situé  au  lieu-dit  « Les  Douze »
section ZD n°12a et 13a à Agenville [Siège social : 2, rue d’en bas, 80370
Agenville].  Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter  (1997),
demande d’extension pour une capacité de 14 000 dindes soit 75450
animaux équivalents et forage pour alimentation en eau (2007-2008).

1992-2008

Ailly-sur-Noye.

189 W 21 Declerck  (GAEC).  Élevage  avicole  de  15000  pintades  situé  au  lieu-dit
Merveille au Bois, section ZP n°75b à Ailly-sur-Noye [Siège social : 25,
rue  de  la  République  80250  Ailly-sur-Noye].  Dossier  de  demande
d’autorisation d’exploiter (1991).

1991

Ailly-sur-Somme.

189 W 22-
24

Défial (anc.  SICADA,  Société  d’intérêt  Collectif  agricole  de l’Amiénois),
sise rue du 60e R.I. à Ailly-sur-Somme. Usine de traitement de viandes
[Siège social, rue du 60e R.I., 80470 Ailly-sur-Somme].

189 W 22 Demande de régularisation, projet  d’exploitation d’un
entrepôt  destinés  au  stockage  de  caddies  et  de
convertisseurs  vides,  abandon  du  projet  d’extension
(1985-2005).

1985-2005

189 W 23 Demande  d’autorisation,  étude  de  dangers  des
installations de froid fonctionnant à l’ammoniac (2005-
2007).

2005-2007

189 W 24 Demande  d’autorisation,  étude  de  dangers  des
installations de froid fonctionnant à l’ammoniac (2007).

2007



Airaines.

189 W 25 Eclair  prym  die  casting (SA)  (anc.  SA  Fermeture  Ailée puis  Bonduel
Industries fermeture)] située 37, avenue du Général Leclerc à Airaines
[siège  social].  Dossier  de  reprise  des  activités  de  Fermeture  Ailée
(teinturerie) par Bonduel Industries fermetures puis d’installation d’une
usine de fabrication de fermetures métalliques, diagnostic des risques
sur  les  terrains  potentiellement  pollués,  déclaration  de  cessation
d’activité,  évaluation  simplifiée  des  risques,  contentieux  jusqu’au
désistement (1987-2007).

1987-2007

Albert.

189 W 26 SEFCA (Société d’Études, Fabrication et Contrôle Aéronautique)  située
rue Henri Potez, ZI Nord, section Z n°199 et 227 à Albert [Siège social 29
voie d’Angleterre ZA L’Anjoly BP589, 13815 Vitrolles Cedex]. Dossier de
demande d’exploitation d’une unité de fabrication et de montage de
pièces  métalliques  destinées  à  l’industrie  aéronautique  et  ouverture
d’un atelier (1990-2003).

1990-2003

189 W 27 SIVOM d’Albert. Décharge contrôlée d’ordures ménagères sise route de
Bapaume,  section  ZK  n°1p  et  2p  [Siège  social,  10  Rue  de  Tien-Tsin,
80300  Albert].  Demande  de  régularisation  et  d’extension  de
l’exploitation (1987-1989). Création d’une station de transit de déchets
ménagers et assimilés (1997-1998).

1997-1998

189 W 28 PLANAS, entreprise située section ZI n°7 à Albert [Siège social 20, rue
Malar 75007 Paris]. Demande d’autorisation pour exploiter un entrepôt
de stockage (2001-2002).

2001-2002

189 W 29-
30

UCALPI (Union des  Coopératives Agricoles  des  aliments  de Picardie  /
Agro-Picardie) [Siège social route d’Aveluy, 80300 Albert].

189 W 29 Demande d’autorisation d’exploitation d’une usine de
fabrication  d’aliments  composés  pour  le  bétail  et  de
stockage de matières premières végétales (1987-2008).

1987-2008

189 W 30 Études sur les dangers et accidents (2002). Dossier de
cessation  d’activité  et  autorisation  de  reprise  (2002-
2008).

2002-2008

Allenay.

189 W 31 M. André Chassin, exploitant d’un dépôt de véhicules hors d’usage situé
section  ZA  n°275-276  à  Allenay  [Siège  social :  28,  rue  d’Ault,  80530
Allenay]. Dossier de cessation d’activités (2006).

2006

Allery.

189 W 32 M. Morand Bruno,  propriétaire  d’un dépôt de déchets de métaux et
alliages métalliques situé rue du bout de la ville, section AE n°61-63 à
Allery  [Siège  social :  Z.I.  Les  Quarante,  80140  Oisemont].  Dossier  de

2007



demande de régularisation de l’exploitation illicite (2007).

Amiens.

189 W 33-
58

Ajinomoto (Eurolysine SA), située Zone Industrielle nord et nord-ouest,
rue  de  Vaux,  Amiens/Argœuves  [Siège  social  153,  rue  de  Courcelles
75817 Paris) et  Socopic (Société de cogénération de Picardie) /  Dalkia
[siège social 16 rue du Ballu, 79009 Paris]].

1989-2008

189 W 33 Dossier  de  suspension  partielle  d'activité,  extension
d'une  usine  par  l'adjonction  d'une  protection  de
Thréonine,  extension  d'Eurolysine,  aménagement
technique  des  installations  lysine  et  thréonine  (1989-
2006).

189 W 34 Dossier  d’implantation  de  la  cuve  d'ammoniaque
(Section KR Z09 (cuve d’ammoniaque), changement de
nom d'Eurolysine, exploitation d'une unité de dissolution
de sucre, demande d'augmentation de la production de
lysine,  demande  de  remplacement  d'une  unité  de
séchage,  autorisation  de  production  de  thréonine,
utilisation  d'une  souche  améliorée,  extension  d'un
laboratoire, projet LCD (1990-2007).

189 W 35 Dossier  d’augmentation  de  la  capacité  de  production
d'acides  aminés  (aux  lieux  dits  "les  Treize"  section KR
n°1, "Les Douze" section KR n°172, 266, 268, 490, 622,
627, 632, 634, "Chemin de Vaux" section KR n°693, "Le
Champ Pendu" section KW n°389, 480, 482, 484, 486,
488, 490, 493, 494, 496, 523 à 525, 571, et d'Argoeuves
aux lieux dits "Le Champ de l'Église" section ZC n°129,
131, 303, 306, 309, 312, 315, 317, 319, 321, 323, 344,
362,  "Le  Village"  section  ZC  n°302),  maîtrise  de
l'urbanisation autour de l'unité d'Eurolysine, ouverture
de  la  section  de  contournement  de  l'A16,  problème
d'urbanisme, PLU (1990-2009).

189 W 36 Étude des dangers sphère d'ammoniac (annexes) (1992-
2007)

189 W 37 Dossier  d’exploitation  d'une  usine  de  fabrication  de
Lysine  et  de  Thréonine  par  fermentation  de  micro-
organismes  recombinés  comportant  une  sphère
d'ammoniac,  étude  des  dangers  sphère  d'ammoniac
(1993-2003)

189 W 38 Dossier d’ouverture de l'échangeur d'Étouvie A16, étude
relative  à  la  protection  parasismique,  installation  de
refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air
(2005)  (section  KR  n°627),  étude  d'impact  de  fuite
d'ammoniac (1993-2008)

189 W 39 Dossier  de  constitution  des  garanties  financières  pour



l'exploitation de l'usine  de fabrication d'acides  aminés
(Eurolysine) (rue de Vaux, ZI  80046 Amiens/Argœuves,
aux lieux dits  "les Treize" section KR n°1,  "Les  Douze"
section KR n°172,  266,  268,  490,  622,  627,  632,  634,
"Chemin de Vaux" section KR n°693, "Le Champ Pendu"
section KW n°389, 480, 482, 484, 486, 488, 490, 493,
494, 496, 523 à 525, 571, et d'Argœuves aux lieux dits
"Le Champ de l'Église" section ZC n°129, 131, 303, 306,
309, 312, 315, 317, 319, 321, 323, 344, 362, "Le Village"
section  ZC  n°302),  implantation  d'une  chaudière  de
secours  (SOCOPIC)  (section  KR  n°627),  extension  du
laboratoire  et  du  local  chariots  et  transpalettes,
déplacement  et  agrandissement  du  laboratoire
(EUROLYSINE) (1994-2004)

189 W 40 Dossier  concernant  l’utilisation  de  micro-organismes
génétiquement  modifiés  de  groupe  1  producteurs
d’acides  aminés  (1995-2001).  Dossier  d’autorisation
d’épandage  de  sous-produits  issus  de  la  station
d’épuration (2001-2004) (ZI Nord, rue de Vaux aux lieux
dits "les Treize" section KR n°1, "Les Douze" section KR
n°172, 266, 268, 490, 622, 627, 632, 634, "Chemin de
Vaux" section KR n°693, "Le Champ Pendu" section KW
n°389, 480, 482, 484, 486, 488, 490, 493, 494, 496, 523
à 525, 571, et d'Argœuves aux lieux dits "Le Champ de
l’Église" section ZC n°129, 131, 303, 306, 309, 312, 315,
317,  319,  321,  323,  344,  362,  "Le  Village"  section ZC
n°302). Dossier de recyclage de Supplécal par épandage
agricole (2001)

189 W 41 Dossier  d’exploitation d'une centrale  thermoélectrique
de  cogénération  (2000),  changement  d'exploitant
(2000), implantation de Dalkia (ZI Nord Amiens, section
KR  n°627)  :  enquête  publique  (1999-2000),  demande
d'autorisation d'exploitation (1999)

189 W 42 Dossier d’autorisation d’épandage de sous-produits issus
de la station d’épuration : annexes (2001).

189 W 43 Dossier d’autorisation d’épandage de sous-produits issus
de la station d’épuration (2001-2003). Cartographie par
commune  du  recyclage  de  Supplécal par  épandage
agricole (2001-2003).

189 W 44 Dossier de surveillance des eaux souterraines sur la zone
industrielle  nord,  réseau d'assainissement,  redéfinition
des périmètres Z1/Z2 sphère d'ammoniac (2001-2011).

189 W 45 Dossier d’enquête publique relative à la valorisation de
sous-produits  par  épandage  agricole,  classement  par
communes (2002). Dossier d’autorisation d’épandage de
sous-produits issus de la station d’épuration (Supplécal)



(2005).

189 W 46 Programme prévisionnel (2002). Étude d’impact (2004-
2006). Demande d’autorisation d’agrandissement (2006)

189 W 47 Bilan  de  fonctionnement,  "essais  industriels  Valine",
suspension  d'activité  de  la  sphère  d'ammoniaque,
contentieux (2004-2011).

189 W 48 Dossier  d’étude  des  dangers  sphère  d'ammoniac
(annexes) (2004).

189 W 49 Dossier d’étude relative à la protection parasismique de
la  sphère  d’ammoniaque  (2005),  dont  recours  et
mémoire (2004).

189 W 50 Dossier d’épandage agricole (2005-2006).

189 W 51 Dossier  d’extension  de  l'unité  de  production  de
tryptophane,  permis  de  construire,  station  des  eaux
résiduaires,  construction  d'un  bassin,  extension  du
bâtiment UF-Dépotage sirop "0", extension TRP2 (2005-
2007).

189 W 52 Dossier concernant les prescriptions complémentaires
pour  la  détention  et  l'utilisation  de  sources
radioactives, surveillance des eaux souterraines sur la
zone  industrielle  nord  (ZI  Nord,  aux  lieux  dits  "les
Treize" section KR n°1, "Les Douze" section KR n°172,
266, 268, 490, 622, 627, 632, 634, "Chemin de Vaux"
section KR n°693, "Le Champ Pendu" section KW n°389,
480, 482, 484, 486, 488, 490, 493, 494, 496, 523 à 525,
571,  et  d'Argœuves  aux  lieux  dits  "Le  Champ  de
l’Église" section ZC n°129, 131, 303, 306, 309, 312, 315,
317, 319, 321, 323, 344, 362, "Le Village" section ZC
n°302),  installation ammoniac,  évaluation des  risques
(2005-2007).

189 W 53 Dossier  d’étude sur  la  qualité  des  eaux  souterraines,
prélèvements  des  eaux  souterraines,  visites
d'inspection (2005-2007).

189 W 54 Dossier  d’élaboration  d’un  PPRT  (plan  de  prévention
des  risques  technologiques),  diagnostique  réseaux
enterrés (2005-2008) ;

189 W 55 Dossier  concernant  la  sphère  d’ammoniac  tenue  au
séisme majoré de sécurité : étude d’exécution (2006).

189 W 56 Bilan  agronomique  de  2006  (2007).  Dossier
d’autorisation d’épandage de sous-produits issus de la
station d’épuration Supplécal (2006).

189 W 57 Dossier  d’autorisation  d’épandage  de  sous-produits
issus de la station d’épuration - Supplécal (2007).



189 W 58 Programme  prévisionnel  d’épandage  et  bilan
agronomique de 2007 (2007-2008).

189 W 59 Brenntag (SA).  Entreprise  située  29,  rue  de  la  Vassellerie,  Zone
industrielle Nord, Amiens. Entreprise de surveillance de la qualité des
eaux  [Siège  social  90  avenue  du  Progrès  69680  Chassieu].  Rapports
finaux d’étude, annexes (2005-2006). Résumé non-technique (2008).

2005-2008

189 W 60-
65

Domaine  de  Bonvallet (Bouygues  Immobilier agissant  pour  Agro-
Picardie), situé Sections BK n°223-288 et BK 290-315 et 321-324. [Siège
social d’Agro-Picardie, rue de l’île mystérieuse BP22 80440 Boves].

2005-2008

189 W 60 Dossier de demande d'institution de servitudes d'utilité
publique  :  rapport  final  d'URS,  étude  historique  et
diagnostic (2005).

189 W 61 Dossier de demande d'institution de servitudes d'utilité
publique (2005-2007).

189 W 62 Dossier de demande d'institution de servitudes d'utilité
publique,  contrôle  des eaux  souterraines  :  rapport  de
surveillance (2006).

189 W 63 Dossier de demande de construction de 60 logements
(Parcelles  MO  n°17,  18  et  49)  et  d'un  local  tertiaire,
contrôle des eaux souterraines : rapport de surveillance
d'URS (2006-2007).

189 W 64 Dossier de demande d'institution de servitudes d'utilité
publique,  contrôle  des eaux  souterraines  :  rapport  de
surveillance d'URS (2008).

189 W 65 Dossier de demande d'institution de servitudes d'utilité
publique, contrôle des eaux souterraines :  courriers et
accusés réception (2008).

189 W 66-
68

Centre Hospitalier Universitaire (CHU) d’Amiens sis parcelles section ZB
n°31, 33, 37, 39 et 40 à Pont-de-Metz et section AK n°16, 17, 20, 21, 46-
48,  66-67,  76  et  78  à  Salouël.  Demandes  d’autorisation
d’agrandissement [Siège social, 2 place Victor Pauchet, Amiens].

2003-2009

189 W 66 Dossier d’installation et d’extension du service d’Accueil
d’un Tomographe à Émission de Positons (TEP) au CHU
Sud (Saleux) (2003).
-  Dossier  de déclaration d’installation d’un centre  de
stérilisation au CHU Amiens à Saleux (2006).

189 W 67-68 Dossiers de demande d’autorisation d’agrandissement.

189 W 67 2006.

189 W 68 2008-2009.

189 W 69 Clevit.  Entreprise de stockage de produits combustibles, située au 15,
avenue d’Irlande,  80090 à Amiens [Siège social  1  rue Charles  Heller,
94400  Vitry-sur-Seine].  Dossier  de  changement  d’exploitants  et  de
changement de  produits :  étude d’impact,  étude des  dangers  (2004-

2004-2005



2005).

189 W 70 Société  Picardie  de  Protection  des  Animaux  (SPPA)  située  route
d’Allonville,  80080  Amiens  [siège  social].  Dossier  d’exploitation  d’un
centre  d’incinération  des  cadavres  d’animaux  de  compagnie  (1992-
2003).

1992-2003

189 W 71 Leguichard  Père  et  Fils entreprise,  située  74  rue  des  Huguenots  à
Amiens [siège social].  Demande d’installation (1983) et d’aide à l’État
pour travaux (2003-2005).

1983-2005

189 W 72 Mory, entreprise d’affrètement et d’organisation des transports, située
rue André Durouchez, 80 080 à Amiens [Siège social 22 avenue Jean
Lolive, 93500 Pantin]. Dossier d’extension de la plateforme logistique :
résumé non-technique, plans (2005).

2005

189 W 73-
88

Procter  &  Gamble  France située  Zone  industrielle  Nord  à  Amiens.
Commerce en gros [Siège social, 193 Quai Aulagnier, 92600 Asnières-
sur-Seine].

1999-2008

189 W 73 Demande  d’autorisation  d’exploiter,  plans  (1999-2003),
rapport d’inspection (1999),  documents concernant  les
travaux  (1999),  intervention  de  Maxime  Gremetz.
Enquête publique (1999).

189 W 74 Demande  d'autorisation  d'exploiter  (2000).  Demande
déclaration relative à l'extension des capacités de l'atelier
de  conditionnement  de  produits  d'hygiène  corporelle
(2000).

189 W 75 Dossier  concernant  le  rapport  d'inspection  (2000).
Permis  de  construire  modificatif  (2000).  Dossier
d'autorisation pour création d'un atelier (2000).

189 W 76 Permis  de  construire  (2001-2003),  étude  des  dangers,
rapport d'inspection, presse (2003).

189 W 77 Permis de construire (2001-2004).

189 W 78 Dossier de demande d'autorisation d'extension, annexes,
étude des dangers (2004).

189 W 79 Dossier  de  modification  de  demande  d'extension  et
permis de construire (2004).

189 W 80 Dossier  de  demande  d'autorisation  d'exploiter  (dont
stockage des parfums): avenants (2004)
Dossier d’autorisation de détenir et d'utiliser des sources
radioactives (2004-2005).

189 W 81 Permis  de  construire  (2004-2005).  Dossier  de
surveillance des eaux souterraines (2004-2005).

189 W 82 Dossier de surveillance des eaux souterraines :  rapport
final (2005-2006).

189 W 83 Dossier  de  demande d'autorisation d'extension (2006),
actualisation  de  l'étude  des  dangers  (2006),  travaux



(2006),

189 W 84 Permis de construire (2006).

189 W 85 Dossier d’extension : étude des dangers, annexes (2006).

189 W 86 Dossier de surveillance des eaux souterraines :  rapport
final (2006-2007), permis de construire (2006-2007).

189 W 87 Dossier de permis de construire (2007-2008).

189 W 88 Dossier  de  permis  de  construire  (2008).  -  Dossier  de
demande d'autorisation d'exploiter, annexes, résumé non
technique (2008).

189 W 89-
91

Valorga Process [anc.  Sotraded, devenue Idex Environnement en 2002]
située  rue  de  la  Croix  de  Pierre  à  Amiens.  Société  d’ingénierie  et
d’études  techniques  [Siège  social  8b  rue  Escudier,  92100  Boulogne-
Billancourt (Valorga Process), Rue de la Croix de Pierre, 80 000 Amiens
(Idex Environnement)].

1985-2004

189 W 89 Dossier  d’enquête  publique  (1986-1987),  plans,
demande  d'autorisation  d'exploiter,  étude  d'impact,
étude des dangers, notice hygiène et sécurité, dossier de
presse (1985-1991).

189 W 90 Dossier  de  présentation  et  plans  (1991),  rapport
d'inspection (1991), étude des déchets (1994), demande
d'autorisation d'exploiter (1991-1992).

189 W 91 Dossier de changement d'exploitant au 19 février 2002,
rapports d'activités (2001-2004).

189 W 92 Total Raffinage Distribution (anc. S.A. Debouverie jusqu’en 1993). Ancien
dépôt  de  liquides  inflammables.  Commerce  de  gros,  de  détail,  de
desserte  de  carburant.  [Siège  social :  500,  rue  du  14  Juillet  1789  à
Amiens].  Dossier  de  diagnostic  des  sols,  plans,  évaluation
environnementale  (1999)  et  de  procédure  et  jugement  du  Tribunal
administratif d'Amiens (2003).

1999-2003

189 W 93 Parc Zoologique d’Amiens, situé Allée du Zoo, 80 000 Amiens. Dossier de
demande d’exploitation et de présentation, études (2006-2007).

2006-2007

189 W 94 Valéo (SAS) (devenue Valéo Embrayages). Usine de fabrication 
d’équipements automobiles située section KT n°64 et Z n°100 au lieu-dit
« Le Champ Pleinet », avenue Roger Dumoulin, Amiens. [Siège social : 
64, avenue de la Grande Armée, Paris (SAS Valéo) et 81, avenue Roger 
Dumoulin, 80 080 Amiens (Valéo Embrayages).

189 W 94 Rapports  d’inspection,  bilan  de  fonctionnement,
demandes  d’exploitation  et  de  modification,  études
(sanitaires  et  environnementales),  arrêté  de  mise  en
demeure (2000), plans.

189 W 95 Rapports  d’inspection  (2006-2007),  demande
d’autorisation d’exploitation d’une fonderie (2004).

189 W 96 Dossier d’évaluation des risques.



189 W 97-98 Dossiers de demande d’autorisations (2006-2007).

189 W 97 2006.

189 W 98 2007.

189 W 99-
101

Cessation d'activité : diagnostic, suivi et régularisation du
site (2005-2010).

189 W 99 2005-2007.

189 W 100 2007. 

189 W 101 2008-2010.

189 W 102 Whirpool France SAS. Fabricant d’appareils électroménagers situé 408
rue d'Abbeville, parcelles IW n°2, 3, 77, 135, 165, 168, 169, 244, 266,
289, 290, 292, 293, 295, 296, 298, 300, 304, 305, 313 à Amiens. [Siège
social :  11-13,  11  CRS  Valmy,  92800  Puteaux  et  404  rue  d’Abbeville,
80000 Amiens]. Demande d'exploitation pour la fabrication de lave-linge
et sèche-linge, nouvelle activité de fabrication des pièces plastiques et
augmentation  de  la  capacité  de  production  d'appareils  ménagers
(2000).  Réactualisation de l'usine due à  la  suppression des lignes de
fabrication des lave-linges qu'elle exploite : régularisation administrative
(2003),  demande d'exploitation pour augmentation de la capacité de
production (2001).

2000-2003

189 W 103 Picardie  Récupération. Société  de  dépôt  de  véhicules  de ferrailles  et
véhicules hors d’usages (VHU) situé section N n°17-18, 20-29 à Amiens
[Siège  social :  30/40,  rue  Émile  Francfort,  80000  Amiens].  Dossier
d’autorisation d’exploitation et contentieux (1982-2010).

1982-2010

189 W 104 Société  Amiénoise  de  Recyclage (SAR)  (anciennement  Société
Muchembled puis absorbée par  Aubine Onyx). Activité de récupération
et de recyclage de métaux divers, située au lieu-dit Le Grand Fief, sur la
Zone Industrielle Nord section KT n°17 [Siège social : rue du Fief, 80000
Amiens]. Dossier d’installation et de reprise (1973-1995).

1973-1995

189 W 105 Normand (SA). Dépôt de ferrailles situé section F n°53 [Siège social : 7,
allée des acacias, 80000 Amiens]. Dossier de demande d’installation et
de cessation d’activité (1980-2000).

1980-2000

Argœuves.

189 W 106-
107

Den Hartogh (SA), station de lavage de citernes routières située Zone 
industrielle de Longpré-lès-Amiens, section ZC n°27p, n°28p et 358p à 
Argœuves [Siège social ZI de Longpré – CD 412, rue de la Croix de 
Pierre, BP 44 80 080 Amiens]. Dossier de demande d’autorisations.

1990-2006

189 W 106 1990-2005.

189 W 107 2005.2006.

Arrest.

189 W 108 Bois de Nevert (SARL), exploitation de bovins sise section E n°170-171, à 2007



Arrest  [Siège  social  2b  rue  de  Catigny,  80820  Arrest].  Dossier  de
demande (2007).

Aubigny.

189 W 109 Domreco, animalerie située sections AA n°3-4, 6 et AE n°1 et Z n°226 à 
Aubigny [Siège social à Aubigny]. Dossier d’installation et de reprise par 
Nestlé S.A.S. Friskies/Purina en 1999 (1988-1999).

1988-1999

189 W 110 Gloria (SA) (auj. Nestlé. S.A.S. Friskies/Purina) Usine de fabrication 
d’aliments pour animaux située sections P n°46, 49-50 et Z n°34, 98 et 
101 à Aubigny [Siège social à Paris]. Dossier de reprise (1994-1996).

1994-1996

189 W 111-
113

Nestlé S.A.S. Friskies/Purina Usine située sections P n°46, 49-50 et Z 
n°34, 98 et 101 à Aubigny [Siège social 4, rue Jacques Daguerre, 92500 
Rueil-Malmaison].

2000-2007

189 W 111 Dossier  d’extension  et  autorisation  d'utiliser  des
éléments radioactifs (2000-2005).

189 W 112 Dossier d’épandage (2004-2007).

189 W 113 Permis de construire et bilan de fonctionnement (2004-
2007).

189 W 114 Centres Recherches et Développement (R&D) Nestlé (SAS) [Siège social
rue  de  l’Europe,  80800  Aubigny].  Demande  d'autorisation
d'agrandissement de l'exploitation animalière (2008).

2008

Aubvillers.

189 W 115 Ferme de Fourchon exploitée par M. Rigaux. Élevage avicole de dindes
et de poules, situé section X n°82 à Aubvillers [Siège social : 32, rue de
Braches,  80110  Aubvillers].  Dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter et de régularisation (1994-2007).

1994-2007

Bailleul.

189 W 116 Barbier (GAEC), terrain situé section ZC n°70a et 70b à Bailleul) [Siège
social à Bailleul].  Dossier concernant la culture et l’élevage de bovins
(2008).

2008

Barly.

189 W 117 Bouchez-Dubos (GAEC) terrains sis sections AC n°28 à 31 et AB n°202 à
Barly  [Siège social  à Barly].  Dossier concernant un élevage de bovins
(2008).

2008

Beauchamps.

189 W 118 Communauté  de  Communes  Interrégionale  de  Gros  Jacques [Siège
social : BP n°10, 80880 Saint-Quentin-Lamotte-Croix-au-Bailly]. Projet de
création d’une déchetterie à Beauchamps (2008).

2008



Beauchamps/Villers-Faucon.

189 W 119-
122

Société Vermandoise Industries, exploitation sise section E n°39, 41 et 
42 à Beauchamps et au lieu-dit le Champ aux Cailloux à Villers-Faucon 
[Siège social 23 avenue Sainte-Émilie, 80 240 Villers-Faucon].

1974-2002

189 W 119 Dossier d’ouverture et de fermeture de l’exploitation à
Beauchamps (1974-2002).

189 W 120 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter  (1988-
1995), dossier d’extension d’un magasin de stockage de
sucre à Villers-Faucon (1997).

189 W 121 Étude de dangers (1998 et 2001), dossier concernant les
prescriptions d’une étude sur l’évolution de la nappe de
craie par suite de la pollution à Villers-Faucon (2001).

189 W 122 Dossier de mise à jour de l’étude de danger (2006).

Beaufort-en-Santerre.

189 W 123 Kaczmarek Pierre (SA). Exploitation agricole située section ZH n°10-11
au lieu-dit Chemin du Quesnel à Beaufort-en-Santerre [Siège social situé
à Bouchoir puis Folies]. Dossier de demande (1994-2006).

1994-2006

Beaumont-Hamel.

189 W 124 Les Poulaillers (SARL). Élevage de volailles situé section R n°41 au lieu-dit
Au-dessus du Bois de Hamel à Beaumont-Hamel [Siège social 3 rue du
Château, 80 300 Mesnil-Martinsart]. Dossier de demande d’extension
(2001-2007).

2001-2007

Beauquesne.

189 W 125-
126

Établissements Charpentier, usine de stockage de céréales, d’engrais et
produits pharmaceutiques située section ZN n°26 à 28 et 31 à 35, au
lieu-dit  "Les  Petits  Courtils"  à  Beauquesne  [Siège  social  route  de
Puchevillers, 80 600 Beauquesne].

1993-2004

189 W 125 Dossier  de  demandes  d’installation  et  d’extension
(1993-2004).

189 W 126 Études de dangers (2001).

Beauval.

189 W 127 Noriap (SA). Exploitation d’un silo de stockage de céréales situé section
ZV n°105, 111, 113 et 126 à Beauval [Siège social : 22 boulevard Michel
Strogoff 80440 Boves]. Dossier de procédure (2007).

2007

Bécordel-Bécourt.

189 W 128 Mme Renée Villain.  Élevage avicole  situé section AC n°4  à  Bécordel-
Bécourt et section ZH n°38 à Albert [Siège social 34 Grande rue, 80 300

1999-2008



Bécordel-Bécourt]. Dossier d’exploitation (1999-2008).

Bermesnil.

189 W 129 Mme Maryse Choquart. Chenil pour animaux situé section ZC n°29 au
lieu-dit « Buisson-Robe » à Bermesnil [Siège social rue d’en-bas, 80 140
Lignières-en-Vimeu]. Dossier de demande d’extension (1999-2008).

1999-2008

Bernâtre.

189 W 130 Duval-Cossin (GAEC) situé section ZB n°12-15 à Bernâtre [Siège social
situé à Hiermont, 80 370]. Dossier de demande (1999-2002).

1999-2002

Bernaville.

189 W 131 Crépin Petit (SA). Atelier de fabrication de boutons situé section G n°88,
137, 155-156, 159, 525-526, 607, 880 à Bernaville [Siège social Place
Jean-Marie Danel à Bernaville]. Dossier de demande (1991-2005).

1991-2005

Berny-en-Santerre.

189 W 132 Laboratoire  Symbiose  Cosmétique.  Fabricant  de  produits  et
conditionnements cosmétiques situé à sections ZK n°17, AB n°103, 106-
108, 166, 201 et 206 à Berny-en-Santerre [Siège social 9 Grande rue 80
200 Berny-en-Santerre]. Dossier de demande (2003-2009).

2003-2009

Berteaucourt-les-Dames.

189 W 133 Tempez (GAEC). Élevage de vaches laitières situé sections AD n°316 et
ZC n°6-7 à Berteaucourt-les-Dames [Siège social 2 rue du Petit Chemin,
80 850 Berteaucourt-les-Dames]. Dossier de demande (1992-2008).

1992-2008

Béthencourt-sur-Mer.

189 W 134 Éts  Douay  Bernard,  traitement  de  surfaces  situés  section  AA n°38  à
Béthencourt-sur-Mer [Siège social 44 rue d’Ault, 80130 Béthencourt-sur-
Mer]. Dossier de demande (2001-2006).

2001-2006

Beuvraignes.

189 W 135-
138

Onyx  [puis  Aubine-Onyx  ou  Valnor-Onyx]. Centre  d’enfouissement
technique et de stockage de déchets situé section D n°263 au lieu-dit
Bois-des-Loges (sud-sud-est) à Beuvraignes [Siège social 21 Rue du Fief,
80080 Amiens]. Dossier de mise en place du centre (2002-[2009].

2002-
[2009]

189 W 135 2002-2003

189 W 136 2003.

189 W 137 2003-2004.

189 W 138 2004-[2009].



Boismont/Mons-Boubert.

189 W 139-
146

Pierre  Boinet (SA).  Exploitation  d’une  décharge  d’ordures  ménagères
située aux  Lieux-dits  Au Chemin des  Salines,  parcelles  62pp à  64pp,
67pp, 106pp, 109pp, Au bout du Camp de Pie, parcelles 68pp et 70pp et
Les Prêles parcelle 101 à Boismont ET section ZD Lieu-dit « Au chemin
du Marais » parcelle n°12, « Aux Bosquets » parcelles n° 23, 24, 32, 33,
34, 36, 37, 39, lieu-dit « La Tourbelle » n° parcelle 94 à Mons-Boubert
[Siège social : 28 route nationale 80132 Miannay].

1977-2006

189 W 139 Dossier  d’exploitation  de  la  décharge  située  au
Boismont. (1977-2003).

189 W 140 Dossier de demande d’autorisation d’exploiter à Mons-
Boubert (1985-1996).

189 W 141 Dossier  de  mise  en  demeure  de  régularisation  de
situation  et  modification  de  prescription  autorisant
l’ouverture d’une décharge (1990-1995).

189 W 142 Projet  d’exploitation  d’un  centre  d’enfouissement
technique  de  résidus  urbains  et  d‘une  déchetterie,
demande  d’autorisation  d’exploiter :  enquête  publique
(1992).

189 W 143 Déclaration  d’affouillements  conformément  aux
disposition,  déclaration  d’autorisation  de  poursuivre
l’exploitation (1994-1995).

189 W 144-
146

Extension du centre de stockage (1999-2007).

189 W 144 Dossier administratif (1999-2007).

189 W 145-
146

Annexes techniques (1997-2006).

189 W 145 1997-1999.

189 W 146 2004-2006.

Bouillancourt-en-Séry.

189 W 147 Le Vert Bocage / Gérard Pariche (SA). Entreprise de dépolissage du verre
par voie chimique et mécanique située Section E n°2-3, 340 et 351-354
à  Bouillancourt-en-Séry  [Siège  social :  LD  Le  Vert  Bocage  80220
Bouillancourt-en-Séry]. Dossier d’exploitation (1990-2003).

1990-2003

Bouquemaison.

189 W 148 Maxime  Lallez.  Ferme  avicole  située  section  ZB  n°64-65  et  89  à
Bouquemaison [Siège social : ruelle Quillet, 80600 Bouquemaison].
- Dossier d’exploitation (2002-2004).

2002-2004

Bourseville.



189 W 149 Communauté de communes du Vimeu Industriel (CCVI).  Gestion d’un
site  pollué  situé  au  lieu-dit  La  Haute-Borne section  ZC  n°51-54  à
Bourseville [Siège social : 154 rue Henri-Barbusse à Friville-Escarbotin].
Dossier  concernant  l’ancienne  usine  d’incinération  de  déchets  à
Bourseville.

2001-2004

Bouttencourt/Gamaches.

189 W 150 Établissements DYKA. Société de fabrication et de dépolissage de verre
creux dont l’établissement principal est situé section AN n°200 sur la
Zone industrielle de Gamaches, et l’établissement secondaire est située
au 3, rue Saint-Etienne à Bouttencourt [Siège social : ZAE La Folie, 80220
Gamaches].  Dossier  de  demande d’autorisation d’exploiter  le  site  de
Gamaches (1998), d’arrêt définitif de l’atelier de Bouttencourt (2002).
Dossier de régularisation par suite d’une mise en demeure sur le site de
Gamaches (2002-2004).

2002-2004

Boves.

189 W 151-
157

SARL SECODE [filiale de  Véolia].  Centre d’enfouissement technique de
déchets situé Sections n°46, et R n°10, 11a et 15, Boves [Siège social
Route de Sains, 80440 Boves].

1991-2008

189 W 151 Dossier  concernant  le  projet  d’extension  au  lieu-dit
« Forêt de Boves » à Boves (1991-1992).

189 W 152 Dossier concernant l’exploitation d’une station de transit
de produits minéraux solides (1996-2005).

189 W 153 Dossier  de  modélisation  acoustique,  notice  d’impact,
demande d’exploitation, bilans (2006).

189 W 154 Dossier  technique  et  administratif  concernant
l’enfouissement des déchets (2006).

189 W 155 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter,  bilan
hydrique,  mémoire,  permis  de  construire,  plans,
règlements (2006).

189 W 156 Enquête publique (2006).

189 W 157 Dossier  de  demande  d’extension  et  de  changement
d’exploitant (2006-2008).

Brassy/Montdidier.

189 W 158 GRAP (SA) (anciennement Stockagrain puis Plastimaïs (Brassy) et Garret
(SA) (Montdidier)). Exploitation et stockage de céréales sur un site situé
section  A  n°113-115  à  Brassy  et  section  AN  n°256,  273-275,  295  à
Montdidier [Siège social : 22 boulevard Michel Strogoff 80440 Boves].
Dossier d’exploitation sur la commune de Brassy (1985-2006). Dossier
de cessation puis de reprise de l’entreprise  Garret par  Grap et dossier
de régularisation (1999-2003).

1985-2006



Bray-sur-Somme.

189 W 159 Carnat-Leignel (GAEC). Élevage de vaches laitières situé en centre-ville
19 rue du Castel et 4 rue Pierre Curie à Bray-sur-Somme [siège social].
Dossier de demande (1993-1995).

1993-1995

189 W 160 Pierre Michels. Ferme avicole située section T n°373 à Bray-sur-Somme
[Siège  social :  Ferme  Bronfay,  80340  Bray-sur-Somme].  Dossier
d’exploitation (2003-2005).

2003-2005

Breilly.

189 W 161 Lagrange  (EARL). Ferme avicole située section ZA n°14 à Breilly [Siège
social :  4,  Grande  rue,  80470  Breilly].  Dossier  d’exploitation  (2002-
2008).

2002-2008

Briquemesnil-Floxicourt.

189 W 162 La  Grosse  Borne (GAEC).  Élevage  de  bovins  situé  section  EE  n°90  à
Briquemesnil-Floxicourt  [Siège  social :  rue  de  l’église,  80540
Briquemesnil-Floxicourt]. Dossier de demande (1998-2000).

1998-2000

Brouchy/Ham.

189 W 163 Softal-Pechiney (SA)  (anciennement  Société  Cuivres  et  Alliages  puis
Tréfimétaux  et Cégédur  puis Péchiney).  Usine  de  fabrication  de
traitement de surfaces de profilés d’aluminium, située sur le territoire
des  communes  de  Brouchy  et  Ham  [Siège  social :  6,  boulevard  du
Général  Leclerc,  92115  Clichy  (Cégédur),  38,  route  de  Chauny,  BP6
80400 Ham (Softal-Pechiney) puis Tour Manhattan, cedex 21, 92087, La
Défense  puis  7  place  du  Chancelier  Adenauer,  75218  Paris  (Softal)].
Demande d’autorisation d’exploiter (1987-2007).

1987-2007

Buigny-Saint-Maclou.

189 W 164 SPA du Ponthieu-Marquenterre. Refuge pour animaux (chiens et chats)
situé Route nationale 1, 80 132 Buigny-Saint-Maclou (siège social).
- Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (2007-2016).

2007-2016

Buire-Courcelles

189 W 165 Lainière de Picardie (devenue S.A.S.  Proline Textile).  Exploitation d’un
atelier  de  filature,  de  tissage,  de  finissage  et  d’apprêts  située  sur  le
territoire de la commune de Buire-Courcelles [Siège social : 2, rue de
Péronne,  Buire-Courcelles].  Dossier  d’exploitation des déchets  sur  les
communes voisines de Doingt-Flamicourt, Driencourt et Tincourt-Boucly
(1981-2003). Dossier de déclaration, de régularisation d’une unité de
production située sur le territoire de la commune de Cartigny (2003).

1981-2003

Bussus-Bussuel/Cramont.



189 W 166 Les Dix  (EARL). Élevage de vaches laitières situé sections B n°231-233,
239, 241, ZI n°47 à Bussus-Bussuel et section A n°26 à Cramont [Siège
social :  1,  rue  du  Bas,  80135  Bussus-Bussuel].  Dossier  de  demande
d’autorisation d’exploiter 60 bovins à l’engraissement à Cramont (2001),
demande  d’autorisation  dans  le  cadre  du  regroupement  de  deux
cheptels  laitiers  pour une capacité  de 250 vaches laitières à  Bussus-
Bussuel et Cramont (2005).

1997-2008

Cagny.

189 W 167 M.  Camille  Verstraete.  Exploitant  agricole  spécialisé  dans  l’élevage
porcin  situé  section  Y  n°16-17  à  Cagny  [Siège  social :  6,  rue  Wasse,
80 090 Amiens]. Dossier de demande d’exploitation (1987-1994).

1987-1994

Caix.

189 W 168 Les Trois Tilleuls, Ruscart et Fils (GAEC). Élevage avicole situé section AC
n°21  à  Caix  [Siège  social :  16,  rue  Blanc,  80170  Caix].  Dossier  de
procédures (1991-2007).

1991-2007

189 W 169 Darkiéwicz et Montastier, fabricant de mobilier tubulaire (chaises) situé
8, rue Blanc à Caix [Siège social : 8, rue Blanc à Caix puis 134 avenue
Gambetta, 75020 Paris]. Dossier de demande d’exploitation d’une usine
(1979-2006)

1979-2006

Camon.

189 W 170-
172

DHL  Solutions (anciennement  SA  Christian  Selvesen).  Société  de
stockage et  de distribution de produits  textiles  et  d’articles  de sport
pour des magasins comme GoSport situé section P n°467-468 à Camon
[Siège social : ZA de la Blanche Tâche, rue Rosa Luxembourg, Camon (SA
Christian Selvesen)  et  268 avenue du Président  Wilson,  93210 Saint-
Denis (DHL Solutions)].

1994-2008

189 W 170 Dossier  de cessation d’activités  de  la  société  Christian
Selvesen (1994-2004).

189 W 171 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter  (2004-
2008).

189 W 172 Dossier  de  mise  à  jour  de  la  demande  d’exploitation
(2008).

189 W 173 Refuge  d’accueil  d’animaux perdus  ou  abandonnés  situé  route  de
Corbie, lieu-dit Le Chemin du Fort-Nival à Camon (siège social). Dossier
d’installation et d’exploitation (1972-1982).

1972-1982

189 W 174 SARL  Picardie  Chrome  Dur (anciennement  SARL  Montigny).  Société
spécialisée dans le traitement et revêtement de métaux situé 164, rue
Charles  de  Gaulle  à  Camon  (siège  social).  Dossier  de  demande
d’extension (1999-2008).

1999-2008

Camps-en-Amiénois.



189 W 175 E.A.R.L.  de  l’Aubépine.  Exploitation  de  Sylvain  Leblond  d’élevage  de
vaches laitières,  située au lieu-dit  Le Chemin de Molliens,  section ZC
n°25  à  Camps-en-Amiénois  [Siège  social :  rue  de  Molliens,  80540
Camps-en-Amiénois].  Demande  d’autorisation  d’exploiter  (1992),
demande d’exploitation d’une stabulation libre pour 107 vaches laitières
(2005).

1992-2005

Candas.

189 W 176 EARL  Le  Valheureux (anciennement  EARL  Le  Vert  Galant).  Porcherie
située 6, rue de la Vicogne à Candas (siège social). Dossier de demande
d’exploitation (2008).

2008

Cardonnois (Le).

189 W 177 Guyon (GAEC).  Élevage de veaux situé section A n°79 au Cardonnois
[Siège  social :  11,  rue  de  Broyes,  80500  Le  Cardonnois].  Dossier  de
demande de régularisation d’un élevage de  556 veaux  de boucherie
(2002-2003),  demande  d’autorisation  d’extension  de  la  capacité  de
l’élevage de 612 veaux de boucherie (2004-2005).

2004-2005

Caulières.

189 W 178 Des Normandes (GAEC).  Élevage de 100 vaches laitières,  situé sur  le
territoire de la commune de Caulières, section AC n°11, 15 et AD n°26
[Siège  social :  1,  ruelle  Défontaines,  80590  Caulières].  Dossier  de
demande d’autorisation d’exploitation (1993-1998).

1993-1998

Cavillon.

189 W 179 Caffin (GAEC), porcherie d’engraissement et de naissage situé 6, rue du 
Marais à Cavillon (siège social). Dossier d’autorisation d’exploiter (2006-
2007).

2006-2007

Chaulnes.

189 W 180 ITM  Logistique  alimentaire  international (Intermarché  Les
Mousquetaires). Base logistique de produits secs, de création de locaux
techniques  et  de  logistique  internationale  située  route  d’Hallu  à
Chaulnes  [Siège  social :  24,  rue  Auguste  Chabrières,  75 015  Paris].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (2003-2006).

2003-2006

189 W 181-
182

Lunor  Distribution (fusion  avec  Société  UNICA en  1995).  Usine  de
traitement  de pommes de terre et  de fabrication de semi-conserves
situé route d’Hallu, 80320 Chaulnes [Siège social : Rue du Général de
Gaulle, 76810 Luneray].

1982-2005

189 W 181 Dossier de demande d’autorisation d’exploiter et dossier
de fusion avec Unica (1982-2000).

189 W 182 Dossier de demande d’exploiter (2004-2005).



189 W 183-
186

Sofrastock2 (SA) (puis SA SPBR Vycone). Société de stockage et de 
fabrication de peintures située Section ZI 103 et 12 à Chaulnes [Siège 
social : Z.I. de Chaulnes, 3, rue Ambroise Paré].

1976-2003

189 W 183 Dossier  de  demande  d’autorisation d’extension  (1976-
1982).

189 W 184 Dossier  de  suivi  de  la  qualité  des  eaux  par  Sicomi
Picardie  Bail  et  résorption  d’un  dépôt  de  déchets
toxiques dans le cadre de remise en état du site (1980-
2003).

189 W 185 Dossier de reprise de SPRB par Sofrastock et dossier de
liquidation judiciaire (1980-1994).

189 W 186 Dossier  de  contentieux  par  suite  d’une infraction à  la
législation  sur  les  installations  classées  et  pour  non-
enlèvement de déchets industriels. Dossier de mise en
liquidation judiciaire (1992-1994).

Chaussée-Tirancourt (La).

189 W 187 Petit  Fort  (GAEC).  Porcherie  située  section  A  n°1  à  La  Chaussée-
Tirancourt  [Siège  social :  34,  rue  d’Amiens,  80310  La  Chaussée-
Tirancourt]. Dossier d’exploitation ([1993]-1998).

[1993]-
1998

Chépy.

189 W 188-
189

ASM  Picardie  SA. (Anciennement  Ets  Huret  et  Sachs  Industries).
Métallerie,  visserie,  quincaillerie  d’ameublement  et  société  de
traitement de surface située au 268, rue de Valines, 80210 Chépy. [Siège
social  situé  rue  de  Frières,  80210  Chépy  et  16  rue  Ingres,  80080
Amiens]. Dossier de procédures (1980-2003).

1980-2003

189 W 188 1980-2000.

189 W 189 2001-2003.

Chirmont.

189 W 190-
191

E.A.R.L.  La  Montagne  Blanche.  Éleveur  de  poules  pondeuses  situé
section ZH n°4-5 à Chirmont [Siège social : 1, rue des moutons blancs,
80250 Chirmont].

1997-1999

189 W 190 Dossier de procédure (1997-1998).

2 Le site a accueilli une activité industrielle à partir de 1975. Il a d'abord été utilisé par la société SOFRASTOCK pour
des  activités  de  stockage  et  de  fabrication  de  peintures  jusqu’au  milieu  des  années  1980  puis  par  les  sociétés
SAUPIQUET et TRANSBLOIS pour des activités de stockage.  A partir  de 1987, la société SPRB y a exercé des
activités de fabrication de peintures industrielles et de peintures et enduits pour le bâtiment. Elle a cessé son activité en
1992 par suite de son placement en liquidation judiciaire. Les mesures de mise en sécurité n'ayant pas été réalisées,
l'ADEME a été chargée par arrêté préfectoral du 12 juillet 1994 de procéder à des travaux de remise en état. Elle a ainsi
évacué les importantes quantités de déchets présents sur le site et fait réaliser un diagnostic de pollution. Ce diagnostic a
notamment  mis  en  évidence,  dans  les  sols,  des  impacts  en  solvants  chlorés  (tétrachloroéthylène)  et  en  composés
aromatiques (xylènes et éthylbenzène) et, dans les eaux souterraines, un impact en solvants chlorés (trichloréthylène) au
niveau du piézomètre implanté au droit d'une ancienne zone de stockage de fûts.   
(Https://www.somme.gouv.fr/contenu/telechargement/26886/172411/file/80sis06049-20170929.pdf)



189 W 191 Dossier de contentieux (1998-1999).

Cléry-sur-Somme.

189 W 192 Uneal. Commerce de gros de céréales (silo) situé section T n°37-38, 49,
51-54  à  Cléry-sur-Somme  [Siège  social :  1  rue  M.  LeBlanc,  Zone
Portuaire,  62223  Saint-Laurent-Blangy.  Dossier  de  régularisation
d’installations de stockage (2000-2007).

2000-2007

Condé-Folie.

189 W 193 Nord Composites.  Usine de procédés de malaxage et de dispersion à
froid  (colles,  pâtes  pigmentaires  et  gels)  située  zone  NArf,  section B
parcelles  140-145  route  d’Amiens  à  Condé-Folie  [Siège  social :  Zone
Artisanale,  route  d’Amiens,  80 890  Condé-Folie].  Demande
d’autorisation d’extension de l’établissement (2008).

2008

Contoire-Hamel.

189 W 194 OTOR Picardie.  Usine de fabrication de carton ondulé située parcelles
section AB n°38-42, 48, 52, AC n° 36, 58, 152, 154, ZD n°38, 181, ZE
n°116, 119-120, 138, 141-142 à Contoire-Hamel, section AD n°15-16,
18,  41,  72,  84-85  à  Hargicourt  et  section  AC  n°152,  154,  156  à
Pierrepont-sur-Avre [Siège social : 39, route nationale, 80500 Contoire-
Hamel]. Demande d’autorisation d’extension (1998-2005).

1995-2005

Corbie.

189 W 195 Syndicat  Inter-hospitalier de  Secteur  2.  Blanchisserie  située  35,  rue
Gambetta à  Corbie  (siège  social).  Demande  d’autorisation d’exploiter
(2005).

2005

189 W 196 Capsom.  Société  coopérative  agricole  spécialisée  dans  le  secteur
d’activité du commerce en gros de céréales et d’engrais en silo située
Quai du Canal à Corbie. [Siège social : 2, Quai du Canal, 80 800 Corbie].
- Demande d’autorisation d’exploiter, déclaration de cessation d’activités
(1994-2003).

1994-2003

189 W 197 Bocquet Logistic, entrepôt non frigorifique situé 6 rue Grande, quartier
de la Neuville à Corbie (siège social). Demande d’autorisation d’exploiter
(2005).

2005

Courcelette.

189 W 198 Doux Frais (société anonyme), usine de transformation de sous-produits
d’origine  animale,  dépôt  de  sous-produits  animaux  située  sur  le
territoire de la commune de Courcelette Section n°167a, 25, Grande rue
[Siège  social :  Rue  de  Dainville,  62 147  Graincourt-lès-Havrincourt].
Dossier de contentieux et de mise en demeure (2004-2005).

2004-2005

Cramont.



189 W 199 EARL de l’Argilière. Élevage de 200 chiens sevrés et chenil situé 15 rue
des Gelées à Cramont (siège social). Dossier de demande d’autorisation
d’exploiter (1995-2004).

1995-2004

Croixrault.

189 W 200 SNC  Appia  Grands  Travaux, plateforme  de  stockage  de  produits
minéraux solides située sections ZA n° 91a, ZD n° 5a et 6b à Croixrault
[Siège social : 8, rue du Dauphiné BP 693, 69 960 Corbas]. Dossier de
demande d’exploitation temporaire (2003-2005).

2003-2005

Damery.

189 W 201 Syndicat  Intercommunal  à  Vocation  Multiples  (SIVOM)  Roye-Damery.
Décharge  d’ordures  ménagères  située  au  lieu-dit  Le  Bois  d'Argile,
Section ZD, n°22-24, 27-28 et section X n°41 à Damery [Siège social  : 13,
rue Henri Renard, 80700 Roye]. Dossier de procédures (1974-1987).

1974-1987

189 W 202 M. D’Houtetot. Entreprise de stockage de matières vidangées situé lieu-
dit Le Bois d’Argile section ZD n°29 à Damery [Siège social à Damery].
Dossier de procédures (1992-2011).

1992-2011

Dancourt-Popincourt.

189 W 203 Jean  Arduin,  épaviste  VHU  (véhicules  hors  d’usage)  situé  section  A
n°139  à  Dancourt-Popincourt  [Siège  social  situé  à  Liancourt-Fosse].
Dossier de procédures administratif (1982-2006).

1982-2006

Dargnies.

189 W 204 Établissements  Adrien  Riquier,  commerce  de  fournitures  pour  la
plomberie et le chauffage située. Section B n°31, 390 à 394, 396, 406,
606, 781, 992, Dargnies [Siège social : 12, rue Henri Barbusse, 80570
Dargnies]. Dossier de procédures (1996-2005).

1996-2006

189 W 205 A&G  Lenne (Arnaud  et  Gérard  Lenne).  Exploitation  d’un  atelier  de
traitement de surface situé Section AE n°96 à Dargnies [Siège social : 41,
rue Voltaire à Dargnies]. Dossier de procédures (2001-2007).

2001-2007

Davenescourt.

189 W 206 EARL Bruniaux. Porcherie située sections S n°39 et 128 à Davenescourt
[Siège  social :  2  rue  de  l’épinette  80  500  Davenescourt].  Dossier  de
procédures (2009).

2009

Doingt-Flamicourt.

189 W 207 SARL Établissements Blanchard, entreprise de commerce de véhicules et
de  pièces  automobiles  d’occasion  située  section  AL,  n°83  et84,  OB,
n°268-272,  552  et  554  à  Doingt-Flamicourt  [Siège  social  rue du Pré,
80200 Doingt]. Dossier de procédures (2005).

2005



Domart-sur-la-Luce.

189 W 208 Chenil  de  la  Croisette  de  Bernard  Santune puis  Patrice  Hébert  puis
Claude Deloubrière. Exploitation d’un bâtiment à usage de chenil et de
chatterie situé Route de Hangard, section Z n°17 à Domart-sur-la-Luce.
Dossier d’installation et de demandes d’autorisation successives (1981-
2007).

1981-2007

Dominois/Douriez

189 W 209 Établissements  Loeuillet  Frères,  exploitation  de  salmonicultures  de
truites  situées  section  A  n°50  à  Douriez  et  section  B  n°265-266  à
Dominois [Siège social impasse de la Pisciculture, 62140 à Cavron-Saint-
Martin].  Dossier  d’autorisation et  régularisation administrative (1999-
2008).

1999-2008

Domléger-Longvillers.

189 W 210 EARL  Maes (anciennement  EARL  Maes  François).  Porcherie  située
section  ZH  n°35  à  Domléger-Longvillers  [Siège  social :  Chemin  de
Ribaucourt, 80370 Domléger-Longvillers]. Dossier de procédures (1992-
2003).

1992-2003

Domqueur.

189 W 211 Pierre Boinet. Centre d’enfouissement technique de déchets ménagers
et  assimilés  situé  au  lieu-dit  Le Buhéron sections  ZI  1a  et  ZI  1c  à
Domqueur [Siège social : 28, route nationale 80132 Miannay]. Dossier
de procédures (1998-1999)

1998-1999

Doullens.

189 W 212 ACIA  Automotive. Entreprise  de  fabrication  de  produits  chimiques
destinés à l’industrie automobile située sections EH 32 à 38, 160, 163,
164, 168, 222 à Doullens [Siège social : Zone Industrielle de Rouval 80
600 Doullens]. Dossier de demande d’autorisation d’exploitation (2004).

2004

189 W 213 Rochette Cenpa Ondulé située section ZC n°70 à Doullens [Siège social : 
Zone industrielle de Rouval, Doullens].
- Dossier d’installation et d’extension (1987-1993).

1987-1993

189 W 214-
215

RCO Doullens (présidée par l’entreprise SAICA France) située section ZS
n°70, 73, 76 et 79 à Doullens [Siège social : Europarc 15 avenue Léonard
de Vinci, 33 600 Pessac].

2005-2006

189 W 214 Dossier administratif (2005-2006).

189 W 215 Dossier technique (2006).

189 W 216 Porcherie Claude Magnier située Zone industrielle de Rouval, section ZC 
n°70 à Doullens [Siège social : Zone industrielle de Rouval à Doullens]. 
Dossier de procédures (1980-2003).

1980-2003



189 W 217-
218

Établissements Valnor  [puis  Valnor-Onyx ou  Aubine-Onyx)  exploitation
d'une  unité  de  traitement  par  incinération  de  résidus  urbains  et
assimilés,  d'une  unité  de  traitement  par  incinération  de  déchets  à
risques des activités de soins et d'une unité de compostage des déchets
verts réglementées par un arrêté préfectoral au nom de la Compagnie
Générale de Chauffe, ancien exploitant au profit de S.A. Valnor, situés
Zone industrielle de Rouval, sections ZS n°102, 105, 106 et YK n°43, 44,
45p à Doullens [Siège social : 26 allée Lakanal 59 650 Villeneuve D’Ascq
pour son activité d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères
et 115 rue Chanzy 59260 Lezennes].

1995-2004

189 W 217 Dossier de demande d’exploitations (1995-2000).

189 W 218 Dossier d’autorisation d’exploiter un centre de transfert
situé YK n°43, 46 (2001-2004).

Dreuil-lès-Amiens.

189 W 219 Salaisons La Française, usine de préparation industrielle de produits à
base  de  viande,  située  au  378,  rue  du  Faubourg-de-Hem  à  Amiens
jusqu’en  1984  puis  520  avenue  Louis  Pasteur  à  Dreuil-lès-Amiens
jusqu’en  2008  [Siège  social :  520  avenue  Louis  Pasteur  à  Dreuil-lès-
Amiens]. Dossier de procédures (1984-2008).

1984-2008

Drucat.

189 W 220 S.C.E.A. Jorgensen. Pisciculture située au lieu-dit Au Moulin de Drucat,
section D n°60-68, 72-76, 164, 182-191 à Drucat [Siège social  : 42, rue
Basse  de  la  Bouvaque,  80104  Abbeville].  Dossier  de  demande
d’autorisation d’exploiter pour une capacité de 150 tonnes de truites
(1998-2003).

1998-2003

Dury.

189 W 221 Établissements A. Poncin, épaviste situé ZA n°21-23, 258, 264, 267 et 
270 à Dury [Siège social situé 658 route de Paris, 80480 Dury].
- Dossier de procédures (1985-1994).

1985-1994

Embreville.

189 W 222-
223

Ternois Electrolyse, société spécialisée dans le revêtement des métaux
située section C n°331-334 (activités de traitement de surfaces) section
A n°368, 423 et 478 (activités de polissage des métaux et alliages) [Siège
social : 29, rue Charles de Gaulle, 80 570 Embreville].

1978-2009

189 W 222 Exploitation  d'un  atelier  de  polissage  de  métaux  et
alliages  :  dossier  de  demande  d'exploitation  (2003-
2007).  Actualisation  de  l'autorisation  d'exploiter  un
atelier de traitement de surfaces (2002-2007). Création
d'un  atelier  d'application  de  peinture  poudre  et  de
stockage  de  pièces  de  fonderie  (1992-1995).



Régularisation de la situation administrative d'un atelier
de traitements de surfaces des métaux (1978-1986).

189 W 223 Demande d'autorisation d'exploiter concernant une 
fonderie de métaux non ferreux : rapport (2008-2009).
-  Exploitation  d'une  fonderie  de  pièces  en  zamack  et
d'usinage  de  ces  pièces  (1978).  Installation  de
refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air :
certificat d'antériorité (2006).

Épagne-Épagnette.

189 W 224 M. Christian Diart. Exploitant d’un dépôt de férailles situé section C 
n°163 à Épagne-Épagnette [Siège social situé route nationale N1 80580 
Épagne-Épagnette]. Dossier de contentieux (1986).

1986

Épénancourt.

189 W 225 Société  Boinet  et  Cie, sucrerie-distillerie  située  Section  AC  n°5
(démantèlement) et sur le Canal Nord rive droite à Épénancourt. [Siège
social : 100, rue de Verdun 62 190 Lillers (pour la sucrerie-distillerie) et
19,  rue Duminy,  80 000 Amiens (pour S.A. Boinet)].  Installation d'une
distillerie de betteraves : arrêté (1931). Démantèlement de l'installation
de prélèvement d'eau dans la nappe souterraine : cessation d'activité
du site de la sucrerie distillerie (1999). Ouverture d'un dépôt d'oxygène
liquide  au  sein  de  la  sucrerie  :  rapport  d'inspection  (1988-1989).
Exploitation d'une sucrerie de betteraves et d'une distillerie de jus de
betteraves (1980-1986). Exploitation d'une chaufferie de charbon : avis,
enquête  publique  (1985-1986).  Demande  d'autorisation  d'utilisation
d'un ouvrage de prise d'eau et rejet en bordure du canal nord : arrêté,
enquête publique (1986-1987).

1931-1999

189 W 226 SICA Pulpe  de  Haute-Picardie  (PHP). Usine  de  fabrication  de  sucre  à
partir de pulpe située sections Z n°55, 56, 68, 78, 92, 97, 99, 102, et ZA
n°65,  95,  96,  98,  100  à  Épénancourt  [Siège  social :  2B,  Grande  rue,
80 190 Épénancourt]. Mise en service d'une installation de lavage de
gaz  des  fumées  de  la  déshydratation  (2005-2006).  Régularisation
administrative et autorisation de procéder à l'extension des installations
de déshydratation de  pulpes  de  betteraves  surpressées  :  rapport  de
synthèse, arrêté, rapport d'enquête, enquête publique (2003-2004).

2003-2006

Eppeville.

189 W 227 Dossin et Fils, société spécialisée dans le secteur du commerce de gros
de céréales et d’engrais située sur la Zone industrielle section AH n°55
et  65  à  Eppeville  [Siège  social :  5,  rue  de  l’Église,  80 400  Douilly].
Autorisation  d'exploitation  d'un  silo  de  stockage  de  céréales  et  de
pulpes  de  betteraves  déshydratées  :  demande,  annexe  (1999-2001).
Exploitation d'un nouveau silo de stockage de céréales et de pellets de
pulpes de betteraves déshydratées en complément de celui existant :
arrêté,  rapport  de  synthèse,  avis  et  délibération,  enquête  publique

1999-2002



(2002).

189 W 228-
232

Lanvin, société de revalorisation de déchets agricole située au lieu-dit La
Grosse Borne, section C n°256 à Eppeville [Siège social : 11, rue du 
Coquis, 80 400 Bacquencourt].

1991-2001

189 W 228 Dossier  de  valorisation  agricole,  avis  de  la  DRIRE,
dossiers d’enquêtes publiques, délibérations des conseils
municipaux,  mise  en  demeure  de  1991,  dossier  de
prolongation de l’enquête publique de 1991, rapport de
la  DRIRE,  arrêtés  d’installation,  entretiens  entre  le
directeur  de  SA  Lanvin et  les  autorités  préfectorales
(1991-1992).  Mesures  conservatoires  interdisant
l’emploi de boues fermentées (1991).

189 W 229 Dossier concernant des nuisances et pollutions olfactives
(1992).  Projet  d’amélioration  des  installations  (1992-
1993).  Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter
(1994).

189 W 230 Intervention  du  procureur  de  la  République  (1992).
Octroi  d’un  délai  supplémentaire  (1992).  Dossier
concernant de la concurrence déloyale (1992). Dossiers
de  mise  en  demeure  (1994).  Dossier  concernant
l’homologation de produits (1994). Rapport de la DRIRE
(1994).  Dossier  de  régularisation  de  demande
d’autorisation d’exploiter (1995). Demandes successives
de  permis  de  construire  (1995).  Procès-verbal
d’infraction (1994-1995).

189 W 231 Dossier concernant l’enquête publique de 1995 : rapport
de  recevabilité,  désignation  du  Tribunal  administratif,
accord des autres départements, calendrier de mise en
route, avis de consultation et de réception de l’enquête,
publications dans la presse locale,  avis  des services et
délibérations,  rapport  d’autorisation,  rejet  de  la
demande, intervention du procureur (1995).

189 W 232 Requête  et  arrêté  de  mise  en  demeure  de  1996.
Demande  d’obtenir  l’autorisation  de  recycler  des
déchets  végétaux  (1996).  Interventions  et  recours
(1996). Reprise de l’entreprise S.A. Lanvin par Éconégoce
(1996) :  dossier  de  demande,  enquête  préliminaire,
mémoire  ampliatif,  requête  en  sursis,  recours  en
annulation  (1996),  mémoire  en  réponse  du  préfet,
recours  en  annulation et  mémoire  supplémentaire  du
préfet (1997), recours en appel (1997).
Dossier de plainte du maire d’Eppeville (1999-2001).

189 W 233-
234

Valnor  (SA)  ou Valnor-Onyx (anciennement  Usine  d’incinération  des
ordures ménagères (UIOM) puis Union des Services publiques (USP)).
Déchetterie située section ZA 6a au lieu-dit Sôle du Pont d’Allemagne à
Eppeville [Siège social : Sôle du Pont d’Allemagne, Eppeville (UIOM), 35,

1968-2003



rue des Bussy, 95603 Eaubonne (USP), puis 26/28 allée Lakanal, 59650
Villeneuve-d’Asq puis 5, rue du Courtalin, 77450 Magny-Le-Hongre (SA
Valnor)].

189 W 233 Dossier  d’installation  d’une  usine  d’incinération  des
ordures  ménagères  (1968-1969).  Dossier  de  reprise
d’une installation d’incinération par l’Union des Service
Publique  (1991-1997)  et  fermeture  d’un  incinérateur
d’ordure (1998). Dossier de changement d’exploitant et
reprise  par  SA  Valnor et  dossier  de  régularisation  du
centre de transfert d’ordures ménagères (1997-2003).

189 W 234 Dossier  concernant  l’ancien  incinérateur  d’Eppeville :
Mémoire  de  cessation  d’activité  et  annexes,  rapport
d’Arcadis sur l’évaluation des risques (2002-2003).

Eppeville/Roye.

189 W 235-
244

Saint-Louis  Sucre  S.N.C. (Société  en  Nom  Collectif)  (anciennement
Générale  sucrière  S.N.C.,  devenu  membre  du  groupe  SüdZucker  en
2007). Sucrerie située 90, rue du Maréchal Leclerc à Eppeville section
AB n°40 et 55, avenue du Général de Gaulle à Roye [Siège social : 23/25,
rue Franklin D. Roosevelt, 75008 Paris].

1981-2009

189 W 235-240 Sucrerie d’Eppeville. 1981-2004

189 W 235 Dossier  de  demande  de  renouvellement
d’autorisation d’utiliser les ouvrages de rejet
dans  la  Somme,  demande  de  permis  de
construire  d’un  local  pour  appareillages
électriques :  photographies  de  l’usine,  plan
(1981-1985).  Exploitation  d’une  station  de
distribution  de  carburants  (1993-1995).
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter
la  future  centrale  thermique  (1996-1998).
Plan  d’opération  interne  (1998).  Dossier  de
changement d’exploitant (2000).

189 W 236 Dossier  d’autorisation  de  l’élaboration  d’un
périmètre  d’épuration  biologique  par  le  sol
des eaux décantées et des boues de la station
d’épuration  et  annexes  (2000).  Dossier  de
demande  d’autorisation  d’exploiter  une
station  d’épuration  des  eaux  de  process
(2000).  Dossier  d’analyse  critique  de  l’étude
des dangers relative à des stockages de fuel
lourd et d’éthanol : rapport final de la société
INERIS (2000).

189 W 237 Demande  d’autorisation  de  création  d’un
bassin de stockage d’eaux condensées sur la
commune  de  Ham  et  dossier  d’exploitation
(2000-2002).



189 W 238 Dossiers de mise en demeure concernant  la
pollution  des  eaux  (2000)  et  concernant  la
sécurité  des  ouvriers  dans  l’usine  (2001).
Dossier concernant un incident sur des digues
et des travaux en urgence (2001-2002).

189 W 239 Dossier concernant l’épandage (2001-2003).

189 W 240 Dossier de demande d’autorisation d’exploiter
une  station  d’épuration  biologique  (2002).
Dossier  concernant  les  zones de protections
autour  d’installations  au  sein  de  la  sucrerie
(2003). Dossier d’étude de danger concernant
des  bassins  réhabilités  (2003).  Dossier  de
prescriptions  complémentaires  pour  les
installations  de  réfrigération  (2003).  Dossier
de  prescription  d’un  diagnostic  et  d’une
Évaluation Simplifiée des Risques (ESR) pour le
suivi des nappes phréatiques (2003-2004).

189 W 241-244 Sucrerie de Roye. 1983-2009

189 W 241 Dossier  de  demande  d’autorisation  de
stockage  de  liquides  inflammables  (1983-
1985).  Dossier  de  prescriptions  d’urgences
concernant  la  défaillance  de  la  digue  d’un
bassin  (1985-1993).  Dossier  de  demande
d’autorisation et étude d’impact des dangers
pour  le  stockage  d’eaux  boueuses  sur  les
communes  de  Roye,  Gruny  et  Carrépuis
(1993).

189 W 242 Demande d’autorisation d’utilisation des eaux
décantées des bassins de la sucrerie à des fins
d’irrigation (2000).

189 W 243 Dossier  concernant  l’épandage  des  boues
(2000-2003)

189 W 244 Dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploitation et d’implantation d’une unité de
stockage, de calibrage du sucre par tamisage,
conditionnement et expédition de sucres, sur
le site de Roye par Saint-Louis Sucre membre
du groupe SüdZucker dans le cadre du projet
EuroPac (2007-2009).

Ercheu/Nesle.

189 W 245-
246

Établissements  Gérard  Vannoote (devenu  S.A.  Vannoote
Leclercq Négoce  puis  S.A.  Grap).  Stockage  de  céréales  en  silo  situé
section ZM n°83, 104 à Ercheu et Z n°113, 140-141 et AD n°2, 249 à
Nesle]  [Siège  social :  10,  rue  du  Docteur  Braillon,  80190  Nesle

1983-2005



(Vannoote) et Rue de l’Île Mystérieuse, 8440 Boves (SA Grap)].

189 W 245 Dossier d’installation des établissements Vannoote et
changement d’exploitant (1983-1999). Dossier de mise
en  demeure  (2001),  dossier  d’inspection  (2001).
Dossier  de  reprise  par  S.A.  Grap,  suspension  du
fonctionnement  des  silos  Lax,  Raperie  et  Hourdin
(2002),  de  cessation  partielle  d’activité  pour  le
stockage de gaz et le nettoyage des céréales (2005).

1983-2005

189 W 246 Dossier  d’installations  de  stockage  de  céréales,
d’engrais  solides,  d’engrais  liquides,  de produits  très
toxiques et de produits agro pharmaceutique à Nesle
(1999-2005).

1999-2005

Esclainvillers.

189 W 247 M.  Jacques  Lefebvre,  éleveur  avicole  situé  section  ZE  n°44-45,  49  à
Esclainvillers  [Siège  social :  46,  rue  du  Jeu  de  Paume,  80250
Esclainvillers]. Construction d’un bâtiment avicole destiné à l’élevage de
poules :  mise  en  demeure  et  plainte  contre  M.  Cochepin  pour  non-
autorisation d’exploitation et doublon de déclaration pour un seul site
(2002-2007).

2002-2007

Estrées-Mons/Monchy-Lagache.

189 W 248-
252

S.A.S.  Bonduelle  (ou  S.A.S  Bonduelle  Private  Label  Légumes  (BPLL)
devenue  Bonduelle  Conserve  International  (Estrées-Mons)  et  S.A.S
Bonduelle  Food  Service  (anciennement  Compagnie  Générale  des
Entrepôts  et  Gares  frigorifiques  (CEGF)  (Monchy-Lagache)).  Usine  de
fabrication  de  conserves  située  section ZK  n°3-6,  8-12,  14,  24,  26  à
Estrées-Mons  et  section  ZS  n°20,  25-27  à  Monchy-Lagache.  [Siège
social :  4,  route de Douai,  62159 Vaulx-Vraucourt (S.A.S. BPLL) et 29,
boulevard  Malesherbes,  75008,  Paris  (CEGF)  La  Woestyne,  59173
Renescure (S.A.S. Bonduelle Food Service].

1980-2010

189 W 248 Dossiers de demande d’autorisation de construire un
nouveau  bassin  afin  d’améliorer  la  qualité  de  l’eau
(1980),  d’autorisation  d’épandage  (avec  étude
d’impact)  (1981),  de  régularisation  de  situation
administrative,  étude  d’impact,  enquête  publique
(1982-1984).  Dossier  concernant  le  rejet  des  eaux
usées (1985-1987).

189 W 249 Dossier de modification de l’installation et d’expansion
de  l’épandage  (1988-1996).  Dossier  et  études
concernant  l’installation  d’une  usine  frigorifique
utilisant de l’ammoniac et dossier de modification de
la chaufferie (1989-1999).

189 W 250 Dossier de régularisation de la conserverie à Estrées-
Mons  et  Monchy-Lagache  (1999-2003),  dossier  de



prévention  de  la  légionellose  (2004),  dossier  des
visites  ministérielles  (2004),  rapport  de  la  DRIRE
(2004).

189 W 251 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’utilisation  en
agriculture des boues issues de la station d’épuration
(2006), étude de faisabilité technique, économique et
environnementale  du  traitement  des  eaux  usées
(2005),  dossier  d’actualisation  du  périmètre
d’utilisation  des  eaux  en  irrigation  (2006),  dossier
concernant  l’épandage  agricole  de  5000  m3/an  de
boues liquides (2006-2007),  dossier lié au risque de
sécheresse  (2007).  Dossiers  d’installation  de
refroidissement  par  dispersion  d’eau  pour  les  deux
établissements (2005-2007).

189 W 252 Plan  d’opérations  interne  (2007-2008),  dossier  de
réalisation et d’exploitation d’un forage d’eau (2008),
rapport d’essai de rejets atmosphériques (2009-2010).

Faloise (La)/Quivières

189 W 253 Agro-Picardie (SCA). Stockage de céréales,  d’engrais  et produits agro-
pharmaceutiques,  situé  section  X  n°112  et  124  à  La  Faloise  et  à
Quivières [Siège social : rue de l’Île Mystérieuse, BP 22 80440 Boves].
Déclaration d’installation d’un silo à céréales (1999). Dossier d’étude des
dangers  sur  le  site  de  Quivières  (2003).  Demande  de  bénéfice
d’antériorité (2004).

1998-2004

Famechon.

189 W 254 Truite des Évoissons (SARL). Pisciculture située section C n°231, 320, 322
à  Famechon  [Siège  social :  10,  rue  du  Moulin,  80290  Famechon].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter pour une capacité de 150
tonnes de truites (1999-2000).

1999-2000

Faverolles.

189 W 255-
257

H&C Céréales (SA) (anciennement  Banania ; devenue  Dailycer France).
Recyclerie des effluents par épandage agricole. Usine de transformation
de céréales au lieu-dit « Aux sentiers d’Etelfay » section Z n°11-12, 15,
40, 42-47, 50, 53-54, 138, 144, 147-148, 150, 152, 154, 156, 158, 160-
161, 163, 165-166, 168, 170-171, 173-174 à Faverolles [Siège social :
Aux Sentiers d’Etelfay, 80 500 Faverolles].

1993-2007

189 W 255-256 Demande d’extension (entreprise S.A.  H&C Céréales)
(1993-1995).

1993-1995

189 W 255 1993-1995.

189 W 256 1995.

189 W 257 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter 2006-2007



(entreprise  Dailycer),  étude  d’actualisation  du
périmètre d’épandage, dossier cartographique (2006-
2007).

189 W 258 Banania (devenu H&C Nutrial puis  CPC France puis Bestfoods France SI
puis S.A.S. Nutrimaine). Usine de cacao située section Z n°16-17 et 117
à Faverolles. Dossier d’installation de l’usine de chocolat Banania (1983-
1984). Dossier de reprise et d’agrandissement de l’usine de chocolat par
Nutrial (1986-1989).  Dossier  de  construction  d’un  hangar  et
changement  d’exploitant  (1989-2003).  Dossier  de  changement
d’exploitants, reprise par Bestfoods France puis Nutrimaine (2002-2004).

1983-2004

Feuquières-en-Vimeu.

189 W 259 L’Atelier  du  Jour (SA).  Quincaillerie  spécialisée  dans  le  traitement  de
surface,  dans  l’assemblage,  le  montage,  le  conditionnement  et  la
distribution  d’articles  et  de  meubles  (exploitée  par  Newell  Window
Fashions France, anciennement  Ets Lecas Porion) situé section A n°13,
112-113, 117, 119, 135, 137, 139, 141, 223, 226, 234 à Feuquières-en-
Vimeu  [Siège  social :  Route  d’Achères,  28170  Tremblay-les-Villages].  -
Dossier  de  cessation  d’activités  de  traitement  de  surfaces  et
d’opérations de confinement (1978-2008).

1978-2008

189 W 260 DIAMS (SA) (devenue Volevatch), société de traitement de surface situé
section  Z  n°447-448  à  Feuquières-en-Vimeu  [Siège  social :  152,  rue
Henri Barbusse, 80130 Friville-Escarbotin (Diams) et 57, boulevard de
Picpus, 75012 Paris (Volevatch)]. Dossier de demande d’autorisation et
d’absorption de l’entreprise Diams par la Volevatch (1978-2008).

1978-2008

189 W 261 Piolé  Parolai  (SA),  équipementier  spécialisé  dans  l’outillage,  les
armoires,  les  établis  et  servantes  d’atelier  situé  au  24  rue  Saëns  à
Feuquières-en-Vimeu  (siège  social).  Demande  d’autorisation
d’exploitation (1988-2006).

1988-2006

189 W 262 Sauvage Viandes (SA). Société de transformation et de conservation de
la viande de boucherie située Avenue de la Baie de Somme, Feuquières-
en-Vimeu, section Z 659, 661, 663, 665, 671 (ancien 615, 609, 604, 597,
600) et Z 598, 605, 610, 617 [Siège social : 4, rue de Cantigny, 80820
Arrest puis Avenue de la Baie de Somme ZI 3F, 80210 Feuquières-en-
Vimeu]. Dossier concernant la modification de bâtiments (création d'un
nouveau local de stockage des emballages, création et transformation
de  chambres  froides,  création  d'un  local  de  stockage  de  matériel),
demande d'exploitation puis d'extension d'un atelier de préparation de
viandes  et  de  produits  de  charcuterie  :  dossier  d'autorisation  et  de
déclaration (2002-2009).

2002-2009

189 W 263 Valform (  SARL).  Atelier  de  thermoformage  de  matières  plastiques
(fabrication de colonnes de douches d’hydromassage) situé section Z
n°437  à  Feuquières-en-Vimeu  [Siège  social :  Zone  industrielle  de
Feuquières-en-Vimeu]. Dossier de demande d’exploitation (1995-2007).

1995-2007

189 W 264-
265

V.K.R.  France.  Usine  de  fabrication  de  charpentes  et  d’autres
menuiseries, située au lieu-dit  le Fond de Saucourt,  section Z n°297,

[1987]
2000-2005



369, 371, 430, 432, 435-436, 450, 453, 456, 459, 461, 463, 465, 468,
470-471,  522,  525-526  à  Feuquières-en-Vimeu  [Siège  social :  Zone
Industrielle, 80210 Feuquières-en-Vimeu].

189 W 264 Dossier  de  régularisation  d’une  usine  de  fabrication
d’éléments  pour  le  bâtiment  (2000-2003).  Dossier
concernant le déménagement de l’atelier d’aluminium
sur les parcelles Z n°371 et 525. Dossier d’installation
d’une cuve de fioul (2003).

189 W 265 Dossier  ICPE  pour  l’exploitation  d’une  usine  de
fabrication de fenêtres de toit ([1987] 2000-2005).

Fins.

189 W 266 Société Coopérative Agricole de Fins.  Entreprise de stockage d’engrais
liquide  et  de  produits  pharmaceutiques,  située section D n°122-123,
125 et 212a à Fins [Siège social : 3, rue du Pavé, 80360 Fins]. Dossier
d’autorisation  d’exploitation  et  de  demande  de  régularisation  (2003-
2005).

2003-2005

Fleury.

189 W 267 Noriap,  société  de  stockage  de  céréales  et  d’oléo  protéagineux  et
d’approvisionnement située section ZC n°57b, Chemin rural n°10 dit de
la  Vallée  Dame,  à  Fleury  [Siège  social :  rue  de  l’Île  Mystérieuse,  BP
20022 Boves, 80332 Longueau]. Demande d’autorisation d’exploitation
dans le cadre de la construction du site (2007).

2007

Flixecourt.

189 W 268 Beaurain Dingeon Gaz. Dépôt de gaz combustible liquéfié sous pression
en bouteilles de 130 tonnes situé au lieu-dit « La Haute Borne » section
ZA n°57 à  Flixecourt  [Siège  social :  avenue Robert  Schumann,  80100
Abbeville]. Dossier de demande d’exploitation (1995-2008).

1995-2008

Fontaine-le-Sec/Fresnes-Tilloloy.

189 W 269 GAEC de la Source. Élevage de 100 vaches laitières situé section ZE n°37
à Fontaine-le-Sec et A n° 273-274 section B n°23-40 à Fresnes-Tilloloy
[Siège  social :  9,  rue  du  Haut,  80140  Fontaine-le-Sec].  Dossier  de
demande d’autorisation d’exploitation dans le cadre de la construction
d’une étable de 90 vaches et mise en conformité des installations pour
100 vaches (1998-2002).

1998-2002

Fontaine-sous-Montdidier.

189 W 270 Frami’œuf (SARL) Élevage de 270 120 poules pondeuses, situé au lieu-
dit au bois du clos, section Z n°146 à Fontaine-sous-Montdidier. GAEC
des Trois Doms, Ferme spécialisée dans l’élevage de poules pondeuses
en  cages,  située  section  Z  n°6-7  à  Fontaine-sous-Montdidier  [Siège

1996-2006



social : Ferme de l’Aval, 80500 Marestmontiers]. Dossier de demande de
construction d’un poulailler (1996). Dossier d’exploitation d’un nouveau
poulailler (1996-2006).

189 W 271 E.A.R.L. de la Sole, Porcherie de 2783 porcs, située sur les territoires des
communes de Fontaine-sous-Montdidier section T n°28, 190, 192, 221-
223, 225, 227-230, de Gratibus et Montdidier. [Siège social : Ferme de la
Sole,  80500  Fontaine-sous-Montdidier].  Dossier  d’extension  d’une
porcherie dans les communes voisines (1998-2006).

1998-2006

Fontaine-sur-Maye.

189 W 272 GAEC « Miramont  et  Fils ».  Élevage de 127  vaches  et  8  bovins  pour
l’exploitation  du  lait  et  de  la  viande,  situé  sur  le  territoire  de  la
commune de Fontaine-sur-Maye, section AC n°30-32, 74-76, 81 et AE
n°9-11.  [Siège  social :  25,  Grande  rue  à  Fontaine-sur-Maye].  Dossier
d’autorisation d’extension de l’exploitation (1997-2008).

1997-2008

Forest-Montiers.

189 W 273 Marais  (GAEC).  Élevage  de  105  vaches  laitières,  situé  au  lieu-dit  La
Neuville,  section C n°388 à Forest-Montiers [Siège social :  23,  rue du
Marais sud, 80120 Forest-Montiers]. Dossier de demande d’autorisation
d’exploiter (1993-2006).

1993-2006

189 W 274 Dupied (GAEC). Élevage de 148 vaches laitières, situé section ZN n°23-24
et C n°439, 441-444 à Forest-Montiers [Siège social : 11, rue du Marais
sud,  80120  Forest-Montiers].  Dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter et projet de modification de l’implantation de la stabulation
(1993-2001).

1993-2001

189 W 275 Brasserie (EARL) (anciennement G.A.E.C.  Bocquillon). Élevage de porcs
situé  section ZB  n°25-26 à  Forest-Montiers  [Siège social :  16,  rue  du
Marais  Nord,  80120  Forest-Montiers].  Dossier  de  demande
d’autorisation d’exploiter (1988), d’extension et de modifications (1992).
Dossier de reprise de l’exploitation par E.A.R.L. de la Brasserie (2000).

1987-2003

Franleu.

189 W 276 Société  coopérative  agricole  d’Abbeville  et  du  Vimeu (SCA  CAVIM)
(anciennement SCA de Franleu ou SCA de l’Essor du Vimeu). Société de
stockage de céréales,  d’engrais  et  de produits  phytosanitaires,  située
section E n°37, 558-615 à Franleu [Siège social : 2, rue d’Arrest, 80210
Franleu]. Dossier de régularisation et extension des activités et dossier
de demande d’autorisation d’exploitation (1997-2005).

1997-2005

Fréchencourt.

189 W 277 Pisciculture de Fréchencourt de M. Leborgne Séverin, située au lieu-dit
Les Grands Près, section C n°119-121, 123-124, 133-136, 138, 141-142,
146, 195-197, 247 à Fréchencourt [Siège social : 14, rue de Querrieu,

2001-2002



80260  Rainneville].  Dossier  de  régularisation  d’une  salmoniculture
(2001-2002).

Friville-Escarbotin.

189 W 278 Dumont Décors (SARL) et Galvaplast (SARL) Sociétés gérées par Claude
Dumont,  situées  section AH n°541 (Galvaplast)  et  AH n°40 (Dumont
Décors)  à  Friville-Escarbotin [Siège  social :  12  rue  Jules  Valès,  80130
Friville-Escarbotin].  Dossier  de  demande  d’exploitation  dans  le  cadre
d’une  installation  (1991)  et  cessation  d’activités  des  deux  sociétés
(2000-2002).

1975-2002

189 W 279 Aquandi  (SARL)  (anciennement  Robinetterie  de  Paris  puis  Vimeu
Décor). Usine de fabrications d’accessoires sanitaires, située section AK
n°159-160,  166-172  à  Friville-Escarbotin  [Siège  social :  27,  rue  Jean
Jaurès,  51000  Chalons-en-Campagne].  Demande  d’autorisation
d’exploitation (1982-2007).

1982-2007

189 W 280 Établissements Parmentier Paroïelle. Atelier de traitement de surfaces, 
situé section AH n°348, 352-354 et 389 à Friville-Escarbotin.
[Siège social : 94, rue du Général Leclerc, 80130 Friville-Escarbotin]. 
Dossier d’actualisation de la demande d’autorisation d’exploitation 
(1985-2007).

1985-2007

189 W 281 Guareski.  Fonderie  d’alliage  de  métaux  non  ferreux  et  de  matriçage
(laiton, cuivre et aluminium) et atelier de traitement, situés section AH
n°263, 477-479, 535, 596 et 614 à Friville-Escarbotin. [Siège social  : 45,
rue  Henri  Barbusse,  80130  Friville-Escarbotin].  Dossier  de  demande
d’autorisation d’exploitation (2003), demande de régularisation (2003-
2005).

2003-2005

189 W 282 Établissements Jean-Claude Marchio spécialisés dans le traitement de
surface, situés section AM n°293-294 à Friville-Escarbotin [Siège social :
17,  rue  Arago,  80130  Friville-Escarbotin].  Dossier  de  demande
d’autorisation d’exploitation dans le cadre de la déclaration d’une tour
aéroréfrigérante, demande de régularisation et d’extension des activités
(1998).

1998-2008

189 W 283-
284

Chuchu Decayeux (SA). Atelier de mécanique de métaux, situé section
AD n°152-154, 284 à Friville-Escarbotin et AB n°107, 113-120, 125-130,
172 et 225 à Woincourt. [Siège social : 14, rue du Chevalier de la Barre,
80520 Woincourt].

1979-2003

189 W 283 Dossier de demande d’exploitation de l’usine (1979-
2003).

189 W 284 Dossier d’exploitation illicite,  cessation d’activité non
autorisée à Friville-Escarbotin (2003).

Foucaucourt-en-Santerre.

189 W 285 Société  coopérative  agricole  La  Santerroise. Société  de  stockage  de
céréales,  dépôts  d’engrais  liquides,  située  section  ZI  n°19-20  à

2001-2004



Foucaucourt-en-Santerre  [Siège  social :  7,  rue  de  Nesle,  80320
Chaulnes].  Dossier  de  régularisation  des  installations,  demande
d’autorisation d’implanter un dépôt d’engrais solides et de produits agro
pharmaceutiques (2001-2004).

Framicourt.

189 W 286 Jean-François  Lecureux (société  anonyme),  éleveur  de  porcs  sur  la
commune  de  Framicourt  (siège  social).  Dossier  d’autorisation
d’installation (1978).

1978

189 W 287 Framlait (GAEC). Élevage de vaches laitières, situé section B n°322, 324,
382, 438, 439, 440, 459, 460-462 à Framicourt [Siège social : 98, rue du
Cornet, 80140 Framicourt]. Dossier de demande d’exploiter un élevage
de 170 vaches laitières, des génisses et d’épandage sur les communes
voisines (2006-2007).

2006-2007

Gézaincourt.

189 W 288 Pisciculture Sohier, située au lieu-dit Bretel-lès-Gézaincourt, section AD
n°41, 90, 92 à Gézaincourt [Siège social : 26, rue Georges Deray 80100
Abbeville]. Dossier de régularisation de demande d’autorisation (1995-
2008).

1995-2008

Grouches-Luchuel.

189 W 289 M. Pierre Gutmann. Pisciculture située au lieu-dit Le Marais de Bout des
Près section E n°811,  813,  528 [Siège social :  34,  route de Doullens,
80600  Grouches-Luchuel].  Dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter d’une capacité de 33 tonnes/an et demande d’autorisation
d’exploiter (2001-2008).

2001-2008

Hallencourt.

189 W 290 Favi (société  anonyme)  Atelier  de  production  de  pièces  en  alliage
cuivreux situé sections AC n°187-188, 280, ZE n°43 et ZI n°38, 41, 47,
49-50  à  Hallencourt  [Siège  social :  14,  rue  Louis  Deneux,  80490
Hallencourt]. Dossier d’installation (1994-2006).

1994-2006

189 W 291 M.  Hubert  Sinoquet,  ferrailleur  situé  section  ZL  n°31  à  Hallencourt,
annexe  Wanel  [Siège  social :  rue  du  Mont  Hulain,  80490  Sorel-en-
Vimeu].  Dossier  d’installation  et  de  régularisation  d’un  dépôt  de
ferrailles (1978-2006).

Ham.

189 W 292-
298

Rexim (société  anonyme)  (puis  S.A.S  Evonik  Rexim).  Société  de
fabrication  de  produits  chimiques  organiques  de  base  à  usage
pharmaceutique et vétérinaire, située section AH n°5, 8, 147-148, 173-
174,  176-177  à  Ham  [Siège  social :  37/39,  avenue  Marceau,  92400
Courbevoie puis 33, rue de Verdun, 80400 Ham].

1985-2008



189 W 292 Demande  d’autorisation  de  rejeter  dans  la  rivière
Sommette  (1985),  demande  d’extension  d’un  dépôt
d’alcool  (1988),  demande de permis de construction
dans le cadre d’une extension d’atelier (1994-1995),
exploitation  de  sources  scellées  radioactives  (1996),
modification du stockage d’éthanol,  d’isopropanol  et
de produits chimiques (1996), exploitation d’un atelier
d’estérification  d’acides  aminés  en  présence  de
chlorure  d’hydrogène  anhydre  (1998),  extension  du
stockage  d’alcool  et  création  d’un  atelier  de
chromatographie en milieu alcoolique (1999-2000).

189 W 293 Dossier concernant le diagnostic environnemental de
la  DRIRE  (2001).  Dossier  de  demande d’autorisation
d’épandage de boues (2004).

189 W 294-295 Dossiers  concernant  le  procédé de régularisation de
l’épandage des boues issues de la station d’épuration
industrielle de l’usine (2001-2006).

189 W 294 2001-2003.

189 W 295 2003-2006

189 W 296 Dossier de régularisation de l’autorisation d’exploiter
de l’unité de production (2004).

189 W 297 Dossier  de  régularisation  et  d’extension  de  l’usine
(2005).  Dossier  concernant  l’exploitation  d’une
nouvelle  activité  d’emploi  et  de  stockage  de
chloroformiate de méthyle (2007). Dossier concernant
les  risques  de  sécheresse :  arrêté  complémentaire
(2007).

189 W 298 Dossiers de valorisation de produits pour l’épandage
(2007  et  2008).  Dossier  concernant  le  bénéfice  de
l’antériorité  des  sources  radioactives  (2008).  Dossier
de  demande  d’autorisation  d’exploiter  par  Evonik
Rexim (2008)

189 W 299 M.  Jean  et  Benoît  Eouzan,  exploitant  d’un  dépôt  de  ferrailles  de
véhicules hors d’usages (VHU) situé section AC n°47-48 à Ham [Siège
social : 35, boulevard de la République, 80400 Ham]. Dossier de plainte
concernant l’installation non réglementaire (2000-2001).

2000-2001

Hangard.

189 W 300 Bellevue (GAEC).  Élevage  de  volailles  situé  section  A  n°6  à  Hangard
[Siège social : 1, rue de l’Église, 80200 Hangard]. Dossier de demande
d’exploiter  refusée  (1996-1997),  demande  d’autorisation  d’exploiter
(1998-2001),  contentieux  pour  non-déclaration  d’augmentation  de  la
surface d’épandage (1999-2004).

1998-2006

Hangest-sur-Somme.



189 W 301 La Fontaine de Bichecourt (SCEA). Pisciculture située section B n°297,
325-335, 337-338, 433, 489, 683, 685-687, rue des Vignes à Hangest-
sur-Somme  [Siège  social :  28,  rue  Georges  Deray,  80100  Abbeville].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (2008).

2008

Harbonnières.

189 W 302-
303

Société  des  Produits  Chimiques  d’Harbonnières (SPCH)  (SA).  Usine
d’électrolyse  de  chlorures  alcalins  et  de  fabrication  de  produits
chimiques minéraux, située chemin du Tour de Ville, section AE n°9 à
Harbonnières [Siège social : Place de l’Église, 80131 Harbonnières].

1991-2005

189 W 302 Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (1991-
1994), demande de régularisation, mise en demeure
pour  non-respect  des  prescriptions  travaux  exigés
dans le cadre de boues contaminées par du mercure,
d’exploitation d’une décharge illicite et non-respect de
l’arrêté d’autorisation (1997-1998).

189 W 303 Dossier  concernant  le  plan  d’urgence,  étude
d’évaluation  de  l’impact  sanitaire,  rapport
d’inspection, rapport du Tribunal administratif (1998-
2005).

Hargicourt.

189 W 304 Mme Agnès  Boone,  éleveuse  de  porcs  située  section  ZB  n°38,  39  à
Hargicourt [Siège social : 2, rue Jean Catelas, 80 500 Hargicourt]. Dossier
d’extension (1998-2008).

1998-2008

Hébécourt.

189 W 305 SCEA M. Christian Glorieux. Porcherie située Garde Blimon Ferme du
Bois à Hébécourt [siège social].  Dossier d’extension et de procédures
(1979-1992).

1979-1992

Hornoy-le-Bourg.

189 W 306-
307

Déchetterie  publique  du  SIRTOM  des  Quatre  Cantons
(Hornoy/Molliens/Oisemont/Poix). Centre de transit et de tri de déchets
ménagers et assimilés valorisables situé section YX n°3 (cimenterie), AB
n°3a-3f,  6-7b  et  8  à  Hornoy-le-Bourg  et  section  AB  n°48a-48c  à
Thieulloy-l’Abbaye. [Siège social : SIRTOM des Quatre cantons, 1, place
du Général Leclerc, 80640 Hornoy-le-Bourg].

1982-2008

189 W 306 Dossier  d’installation,  d’enquête publique et  plans du
centre  (1982-2000),  dossier  d’inauguration  du  centre
de tri (1996).

189 W 307 Dossier concernant l’extension du centre de traitement



et  d’enfouissement  de  déchets  ménagers  sur  la
commune voisine de Thieulloy-l’Abbaye (2000-2008),

189 W 308 Trois Puits (GAEC). Élevage de vaches laitières situé section AB n°49-54,
123-125  à  Offignies,  section  AO  n°90-91,  94  à  Hornoy-le-Bourg  et
section A n°322, 324, 327 à Sainte-Segrée [Siège social : Grande rue à
Offignies (G.A.E.C) et 4, rue Meigneux à Sainte-Segrée 80290 (M. Gérard
Desmarest, exploitant].  Dossier de demande d’autorisation d’exploiter
et d’extension (1993-2001). Dossier de mise en demeure d’effectuer des
travaux d’étanchéité de la fumière située à Offignies (2005).

1993-2005

Lafresguimont-Saint-Martin.

189 W 309 Société  civile  d’exploitation  agricole  Dochy.  Cultivateur  et  éleveur
agricole situé section ZB n°29, 30, 41 et 46 à Lafresguimont-Saint-Martin
[Siège  social :  Ferme  du  Moulin  80430  Lafresguimont-Saint-Martin].
Dossier d’extension d’un élevage de vaches laitières (2005-2006).

2005-2006

189 W 310 Des  Frenes (EARL).  Cultivateur  et  éleveur  de  vaches  laitières  situé
section  ZD  n°25,  ZI  n°10,  Lafresguimont-Saint-Martin  [Siège  social :
Lafresnoye 80430 Lafresguimont-Saint-Martin]. Dossier de procédures
(2000-2002).

2000-2002

Lahoussoye.

189 W 311 Colson (GAEC). Cultivateur avicole situé section B n°13, A n°237, AB 191-
192  et  au  lieu-dit  Vallée  de  Bois  de  la  Vigne section B  n°14,  105  à
Lahoussoye [Siège social : 76, rue de l’Église 80080 Lahoussoye]. Dossier
de procédure d’autorisation, de demande de régularisation pour 40831
animaux (2008).

2008

Lanchères.

189 W 312 Syndicat  Mixte  pour  l’Aménagement  de  la  Côte  picarde  (SMACOPI)
située  Maison  de  l’Oiseau,  Carrefour  du  Hourdel,  Lanchères,  80410
[Siège  social :  1,  place  de  l’Amiral  Courbet,  80100  Abbeville].  Projet
d’exploiter un établissement de présentation au public de rapaces au
sein de la Maison de l’Oiseau (1998-1999).

1998-1999

189 W 313 M. Henri Faller, propriétaire d’un dépôt de ferrailles de véhicules hors
d’usage  (VHU)  situé  section  C  n°272  à  Lanchères.  Dossier  de  refus
d’installation et de régularisation, contentieux (1981-1982).

1981-1982

Languevoisin-Quiquery.

189 W 314 Coopérative  Agro-Picardie,  à  Languevoisin-Quiquery  [Siège  social  35
route de Boves, 80330, Longueau]. Dossier d’exploitation de stockage
de céréales (2000).

2000

Lihons.

189 W 315- Gurdebeke  S.A. Déchetterie  située  Section  ZP,  R,  S  lieu-dit  "Sole  du 1985-2009



319 Bosquet",  Lihons  [Siège  social :  471  rue  d’en  bas  60  640  Fretoy-le-
Château].

189 W 315 Dossier administratif (1985-2000).

189 W 316 Dossier de contentieux (2000).

189 W 317 Dossier  administratif  (avec dossiers  de contentieux)
(2003-2005).

189 W 318 Dossier technique (2005)

189 W 319 Dossier  administratif  de  demande  d’autorisation
(2005-2009).

189 W 320-
321

Société  Industrielle  de  transformation  de  produits  agricoles  (SITPA).
Dépôts de déchets situés sections n°35, 36, 45, 99, 100, 104, 106, 137,
140 et 142 au lieu-dit  Sole du Chemin de Vauvillers à Lihons, issus de
l’usine situé à Rosières-en-Santerre et sections C n°56-60, 106-107, 121
et Z n°50-61, 63-67, 116, 119-120 à Rosières-en-Santerre [Siège social :
Lieu-dit Village, 21130 Villers-les-pots].

1971-2007

189 W 320 Dossier de procédures (1971-2007).

189 W 321 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’épandage  des
déchets agricoles (1999-2004).

Liomer.

189 W 322 M. Jean-Marie Yung, ferrailleur de véhicules hors d’usage (VHU) situé
section ZB n°12 à Liomer. Dossier d’infraction concernant un dépôt non
déclaré (2003).

2003

Long.

189 W 323 Bernard (GAEC). Élevage de vaches laitières situé section ZC n°31-33 à
Long  [Siège  social :  11,  rue  de  la  cavée,  80510  Long].  Dossier  de
demande d’autorisation d’exploiter et d’autorisation d’extension dans le
cadre de la construction d’une bergerie (1994-2007).

1994-2007

Longueau.

189 W 324 Société Nationale de Chemin de fer (SNCF). Extension d’un atelier de
réparation et d’entretien de matériel ferroviaire situé au 2, rue Pierre
Sémard  à  Longueau  [Siège  social :  SNCF  Longueau  2,  rue  Pierre
Sémard]. Dossier d’extension (1983-2005).

1983-2005

Louvrechy.

189 W 325 M. Jean-Marie Ricard. Cultivateur et éleveur porcin situé section Z n°18
qui devient Section ZB n°31 et 41 à Louvrechy [Siège social :  13, rue
d’enfer, 80250 Louvrechy]. Dossier de procédures (1987-2004).

1987-2004

189 W 326 Dumont Duron (EARL). Porcherie située section ZB n°24-25 à Louvrechy
[Siège social : 10, rue d’Enfer, 80 250 Louvrechy]. Demande d’extension

2002-2008



(2002-2008).

189 W 327 Société Foy Jean-François (GAEC Foy). Porcherie située section Z n°19 à
Louvrechy [Siège social : 42, rue du Verger, 80250 Louvrechy]. Demande
d’autorisation d’extension (1987-2005).

1987-2005

189 W 328 Croquet (EARL).  Porcherie  située  section ZB  n°31  et  41  à  Louvrechy
[Siège  social :  50,  rue  de  la  Chapelle,  80250  Louvrechy].  Dossier  de
demande d’extension (2003-2005).

2003-2005

Maisnières.

189 W 329 La Ferme des Fontaines (EARL).  Exploitation agricole  spécialisée dans
l’élevage porcin située section ZM n°42, à Maisnières [Siège social : 33,
rue  des  Fontaines,  80  220  Maisnières].  Dossier  d’exploitation  (1986-
2008).

1986-2008

189 W 330 M.  Dominique  Lauwerier,  éleveur  porcin  situé  à  section  AH  n°18  à
Maisnières  [Siège  social :  1,  rue  centrale,  80220 Maisnières].  Dossier
d’exploitation (2005).

2005

Mametz.

189 W 331 M. Yves Tourbier, propriétaire d’un dépôt de ferrailles de véhicules hors
d’usage  (VHU)  situé  section  AB  n°9  au  lieu-dit  le  Village  à  Mametz.
[Siège  social :  Mametz].  Dossier  d’autorisation  d’installation  (1979-
1981).

1979-1981

Marcelcave.

189 W 332 Société  Coopérative  agricole  Corbie-Marcelcave (devenue  SCA
CAPSOM). Entreprise de collecte de stockage de céréales, d’engrais en
vrac  solide  et  liquide  et  dépôt  de  produits  agro-pharmaceutique.
Entrepôts situés Section A, n°147, 171 à 173, 200 et 202 au lieu-dit Le
Cimetière à Marcelcave [Siège social : 2, Quai du Canal, 80 800 Corbie].
Dossier de procédures (1995-2001).

1995-2001

Marestmontiers.

189 W 333 M. Franck Descamps.  Éleveur porcin situé section A n°110, 144, 183,
184 et 185 et 187 à Marestmontiers [Siège social : rue principale, 80
500 Marestmontiers]. Dossier d’exploitation (1999-2005).

1999-2005

Martainneville.

189 W 334 Communauté de communes de l’agglomération de l’abbevillois (CCAA).
Exploitation  d’une station de  transit  d’ordures  ménagères  située  rue
d’Herveloy à Martainneville. [Siège social : Immeuble Garopôle place de
la Gare, Abbeville]. Dossier d’exploitation illicite (2003).

2003

189 W 335 APPIA Picardie (puis  Colas  Nord-Picardie  (SA)).  Centrale  d’enrobage à
chaux de matériaux routiers située section ZS n°28, 30, lieu-dit Chemin

2002-2006



de  Tours  à  Martainneville  [Siège  social :  70b,  rue  Maberly,  80 000
Amiens  (Appia  Picardie)  puis  235  bd  Georges  Clemenceau,  59700
Marcq-en-Barœul].  Dossier  d’exploitation  temporaire  (2002 ;  2003-
2006).

Martainneville/Saint-Maxent.

189 W 336 Coopérative  agricole  linière  de  la  région  d’Abbeville  (CALIRA).
Exploitations agricoles situées Sections A n°415-416, C n°54, 235, 238 à
Martainneville ET sections B n°225, 522, 828-829, 836, ZE n°2, 3, 5-6, 60
et  61  à  Saint-Maxent  [Siège  social :  18,  route  nationale,  80 140
Martainneville]. Dossier d’installation et d’exploitation (2003-2008).

1981-2008

189 W 337 M. Olivier  Bacouël,  ferrailleur  de  véhicules  hors  d’usage  (VHU)  situé
section A n°214-215 et C n°131 à Martainneville et section B n°521 à
Saint-Maxent  [Siège  social :  rue  de  la  gare,  80140  Martainneville].
Dossier  de  demande  d’installation  et  de  cessation  d’activité  (1987-
2007).

1987-2007

Matigny.

189 W 338 SARL Anyca. Société spécialisée dans le secteur de l’entreposage dont
un entrepôt est situé section D n°570. 42,  44 Grande rue à Matigny
[Siège  social :  44  route  de  Chaulnes,  80190  Nesle].  Dossier
d’exploitation (1992-1994).

1992-1994

Méaulte/Bécordel-Bécourt.

189 W 339-
344

Aérospatiale  MATRA (puis  EADS Airbus,  puis  Airbus).  Constructeur  de
cellules d’aéronefs situé section A n°237-240, 269-272, 274, 279, 329,
330, 333-336, 380, 426, 456, 457, 460, 461, 463, 466, 558, B n°80 ZP
n°1 à Méaulte et Section ZB n°11 à Bécordel-Bécourt [Siège social : 37
boulevard de Montmorency, 75016 Paris (pour Matra et EADS Airbus)
puis 5, rue des Satellites à Toulouse].

1989-2008

189 W 339 Aérospatiale  MATRA :  dossier  administratif  (1989-
2000).

189 W 340 EADS Airbus : dossier administratif (2001-2002).

189 W 341-
344

S.A.S. Airbus (2004-2008).

189 W 341 Dossier  de  procédures  et  annexes
(2004-2006),  construction  d’un
bâtiment  industriel  d’assemblage
(2006).

189 W 342 Dossier d’actualisation de l’autorisation
(2005),  dossier  de  description  du
projet  d’extension  (2005),  dossier
d’installation d’un refroidisseur (2005).

189 W 343 Dossier  de  régularisation  de  la



demande d’autorisation d’exploiter une
usine  de  construction  aéronautique
(2006).

189 W 344 Dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter  l’usine  pour  la  fabrication
de  composites  (2006).  Dossier  de
régularisation de la procédure compte-
tenu des changements  de production
(2007-2008).  Dossier  d’installation
d’un dépôt de gaz combustible (2007-
2008).

Méricourt-l’Abbé.

189 W 345 M. Alain Kauffmann, éleveur porcin situé section X n°16 à Méricourt-
l’Abbé [Siège social : 8 route de Treux, 80800 Méricourt-l’Abbé]. Dossier
d’exploitation (1973-1976).

1973-1976

Mers-les-Bains.

189 W 346 Interfertil  France (SAS)  (anciennement  Reno).  Usine  de  fabrication
d’engrais  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mers-les-Bains
section  AIE  n°390-392  et  883  [Siège  social :  251,  boulevard  Pereire
75852 Paris]. Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (1997), de
régularisation/extension de l’usine (1998-2000). Dossier de changement
d’exploitant (2007), bilans décennaux de fonctionnement et d’activités
(2007).

1997-2007

Mesnil-Saint-Georges.

189 W 347 Ferme du Mesnil. Éleveur de volailles situé section X n°101 à Mesnil-
Saint-Georges [Siège social : 2, rue Saint-Georges, 80 500 Mesnil-Saint-
Georges]. Dossier d’exploitation (2001-2008).

2001-2008

Mesnil-Saint-Nicaise/Nesle/Rouy-Le-Grand.

189 W 348-
359

Amylum  France  (devenue  S.A.S  Tate  &  Lyle  France).  Usine  agro-
alimentaire  située  section  ZL  n°16-21,  23-24  sur  le  territoire  de  la
commune de Mesnil-Saint-Nicaise (Amylum) puis sections ZL n°16-21,
23, 24 et ZC n°24 à Mesnil-Saint-Nicaise et section Z n°226, AL n°13, 16-
18,  26  à  Nesle  (Tate  & Lyle)  [Siège  social :  46,  rue  de Nesle,  80190
Mesnil-Saint-Nicaise].

1995-2007

189 W 348 Notice  d’hygiène  (1995),  étude  d’impact  (1995),
résumé non technique (1995), demande d’autorisation
et permis  de construire  d’une usine agroalimentaire
(1995).

189 W 349 Dossier d’installation (1995),  dossier de modification
du  permis  de  construire  (1996),  rapport  de



présentation  (1996),  rapport  de  recevabilité  (1995-
1997),  demande  d’autorisation  de  la  construction
d’une unité de fabrication d’alcool (1997).

189 W 350 Dossier  d’étude  de  danger  et  d’impact  concernant
l’utilisation  d’hydrogène  (1996),  résumé  non
technique  des  procédés  de  fabrication  (1996),
demande d’autorisation de l’utilisation d’une usine de
polyols (1996-1997).

189 W 351 Dossier  de demande d’autorisation de l’extension et
l’exploitation  d’une  unité  de  fabrication  d’alcool
(1997).

189 W 352 Dossier  d’installation  soumise  à  déclaration  pour
l’augmentation  du  stockage  de  chlore  liquéfié  et
installation d’un compresseur d’air instrument (1998),
étude d’impact et résumé non technique (1998).

189 W 353 Dossier de contentieux (1999-2000).

189 W 354 Dossier  concernant  l’implantation  d’une  usine  de
fabrication de glucose et extension de la capacité de
stockage  de  l’alcool  (1998-2000),  mise  en  demeure
pour les rejets aqueux (1999-2000).

189 W 355 Dossier concernant la mise en demeure et contentieux
suite à des rejets aqueux (1999-2000).

189 W 356 Dossier  de  renouvellement  de  la  demande
d’installation  (2001),  dossier  concernant  le  projet
d’extension de l’unité de production d’alcool  (2001),
dossier concernant le projet d’installation d’une unité
pilote d’hydrogénation en continu (2001).

189 W 357 Dossier de demande d’autorisation de l’augmentation
de  la  production  d’alcool  (2002),  dossier
d’implantation d’une pompe haute pression au sein de
l’atelier de fabrication de polyols (2002).

189 W 358 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’extension  de
l’unité  de  production  d’alcools,  implantation  d’un
pilote  d’hydrogénation  en  continu,  modification  des
conditions  d’entrées  et  de  sorties  de  la  station
d’épuration  du  site  et  régularisation  des
caractéristiques  du  rejet  général  à  l’Ingon  pour  le
paramètre  sulfates  (2003),  dossier  concernant
l’implantation de sources radioactives scellées (2003),
rapport de la DRIRE (2003).

189 W 359 Dossier  concernant  le  recyclage  des  boues  et  de
protosols (2003-2004).

189 W 360-
361

S.A.S. Ajinomoto Foods Europe, usine agroalimentaire située sections Z
n°117, 174, 198, 226P, 228, 230, 232 à Mesnil-Saint-Nicaise puis ZA n°2

2004-2007



AC n°21, 166, 201 et AL n°13, 16, 17, 18, 26 à Nesle puis ZB n°25 à
Rouy-le-Grand  [Siège  social :  48,  rue  de  Nesle,  80190  Mesnil-Saint-
Nicaise].
Dossier de procédures (2004-2007).

189 W 360 2004-2005.

189 W 361 2005-2007.

189 W 362- S.A.  Tate  & Lyle  France,  situé  sections  ZL  n°16-21,  23-24,  ZC  n°24 à
Nesle, sections Z n° 226 et AL n°13, 16-18, 26 à Mesnil-Saint-Nicaise.
[Siège social : 46, rue de Nesle, 80190 Mesnil-Saint-Nicaise].

189 W 362 Dossier  concernant  l’autorisation  de  stockage  et
d’utilisation  d’acide  paramétrique  au  sein  de
l’établissement (2004).  Dossier concernant l’utilisation
de  polyols  cristallins  (2006).   Dossier  de  demande
d’augmentation  de  la  capacité  de  traitement  de
l’atelier de distillation, implantation d’un nouveau parc
de stockage d’alcools (2005-2006).

189 W 363 Dossier  concernant  l’épandage des  boues  de  l’usine
(2004-2005).

189 W 364 Dossier de demande d’autorisation d’exploiter l’usine
(2005-2006).

189 W 365 Dossier de demande d’autorisation d’exploiter l’usine
(2006-2007).

189 W 366 Dossier  de  demande  d’extension  (2007)  et
d’autorisation  d’un  stockage  d’hydrogénation  de
solution  de  sucre  et  d’un  nouvel  atelier  dédié  au
raffinage des polyols liquides (2007).

189 W 367-
372

S.A.  ORSAN (Société  des  Produits  Organiques  du  Santerre »  (filiale
d’Amylum France et détenue à 80% par  Ajinomoto à partir de 2003).
Producteur  de  glutamate  monosodique  et  autres  produits  chimiques
destinés à l’industrie agroalimentaire. Usine implantée sections Z n°117,
174,  198, 226P,  228, 230,  232 à Mesnil-Saint-Nicaise puis ZA n°2 AC
n°21, 166, 201 et AL n°13, 16, 17, 18, 26 à Nesle puis ZB n°25 à Rouy-le-
Grand. [Siège social : 927 avenue de la République, 59700 Marcq-en-
Barœul].

1990-2005

189 W 367 Dossier administratif (1990-1995).

189 W 368 Dossiers d’installation (1995-2003).

189 W 369 Dossier technique (1995-1996).

189 W 370 Dossier technique (1996).

189 W 371 Dossier technique (2001).

189 W 372 Annexes 1-24 (2003).

189 W 373 Annexe 25 (2003).



Mesnil-Saint-Nicaise/Allenay/Allery.

189 W 374-
375

SARL Picardie Récup, dépôt de ferrailles situé section AD n°20, 22-23, 25
et 106 à Allaines, section ZA n°275-276 à Allenay et section Y n°9a à
Mesnil-Saint-Nicaise [Siège social : 18, rue de Péronne, 80190 Mesnil-
Saint-Nicaise].

1985-2007

189 W 374 Dossier de demande d’installation et de régularisation
(1994-1998) et cessation d’activités du site d’Allenay
(1985-2006).

189 W 375 Dossier  d’installation  et  d’autorisation  d’exploiter  le
site de Mesnil-Saint-Nicaise (1985-2007).

Millencourt.

189 W 376 M. Letoict Michel puis Domaine Avicole de Picardie (DAP) et Agri Élevage
Distribution, élevages de volailles,  situé section Z n°146, 79,  89-91 à
Millencourt [Siège social :  34, rue Jean Jaurès,  80 800 Corbie (Michel
Letoict puis rue Grenet, 80300 Millencourt].
Dossier d’installation et de reprise et de cessation (1953-2007).

1953-2007

Millencourt-en-Ponthieu

189 W 377 E.A.R.L. de la Petite Plume. Élevage de dindes, situé au lieu-dit La Plaine, 
section ZC n°307 à Millencourt-en-Ponthieu [Siège social : 25, rue du 
Haut, 80135 Millencourt-en-Ponthieu].
Dossier d’installation avec certificat d’antériorité (1991-2008).

1991-2008

Moislains.

189 W 378 S.A.S. Descamps. Usine de fabrication d’éponges en tissu située Section
UE n°50-52, 114-116, 121, 402, 577, 579-582 à Moislains [Siège social :
rue Schwob et Levy, 80200 Moislains].
Dossier d’autorisation d’exploiter et mise en arrêt définitif de l’usine de
tissage, teinturerie et fabrication d’articles en tissu-éponge (1979-2006).

1979-2006

189 W 379 M. Marc Vanhoutte, éleveur de dindes, situé section X n°190 à Moislains
[Siège social : 19, rue Léon Verrier, 80760 Moislains].
Dossier d’installation et certificat d’antériorité (1984-2003).

Monchy-Lagache.

189 W 380 S.A. Compagnie des Entrepôts et Gares Frigorifiques (CEGF).  Usine de
stockage  de  produits  alimentaires  surgelés,  située  rue  de  Tertry  à
Monchy-Lagache  [Siège  social :  29,  boulevard  Malesherbes,  75008
Paris].
Dossier  d’installation,  d’autorisation  d’exploitation  et  don  acte  de
changement d’exploitant (1986-2003).

1986-2003

Montdidier.



189 W 381 E.A.R.L. Lecaillet, porcherie de 688 porcs situé section ZI n°86 (ex n°5) à
Montdidier.  [Siège  social :  10,  rue  du  Moulin  La  Planche,  80500
Montdidier].
Dossier de demande d’extension et de demande de certificat 
d’antériorité (1979-2003).

1979-2003

189 W 382-
383

SIMOP Blaise. Usine de matériaux composites située section Z n°15, 37,
40, 42 et n°94, sur la Zone Industrielle de Montdidier [Siège social : Le
Moulin, BP 15, 50390 Saint-Sauveur-le-Vicomte].

2003-2005

189 W 382 Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (2003).

189 W 383 Dossier  de demande d’autorisation d’exploiter  d’une
usine projetée, construction d’une usine permettant la
transformation de matières plastiques et comprenant
un stockage de peroxydes organiques, d’un stockage
de liquides inflammables, associé à une installation de
compression (2005).

189 W 384 Société  Delsey  (devenue  Picardie Plasturgie),  usine  de  fabrication
d’articles de voyage, située section ZC n°695-696 à Montdidier [Siège
social : 23, rue Saint-André, 93012 Bobigny (Delsey) puis 215, avenue
des Nations, 95970 Tremblay-en-France (Picardie Plasturgie)].
Dossier de demande d’installation, de changement d’exploitant et de
régularisation de situation (1987-2007).

1987-2007

189 W 385 S.A.  Progiven.  Usine  de  fabrication  de  produits  chimiques,  située
sections Z n°50-51, 98 et ZC n°414 sur la zone industrielle de la Roseraie
à Montdidier [Siège social : 17, avenue Louison Bobet, 94132 Fontenay-
sous-Bois]. 
Dossier d’installation et de procédures administratives (1996-2008).

1996-2008

189 W 386 M. Michel Vandenbussches (puis GAEC « Saint-Eloi »), éleveur de dindes,
situé section ZH n°50 à Montdidier [Siège social : 20, avenue Maurice
Lecomte, 80500 Montdidier].
Dossier d’installation et de reprise d’un élevage (1994-2008).

1994-2008

Moreuil.

189 W 387 Alcan Packaging Food Europe (Agro-Picardie). Société par actions 
simplifiées située sur la Zone industrielle de Moreuil [Siège social : 7, 
place du Chancelier Adenauer, 75218 Paris Cedex 16].
- Compléments au dossier de régularisation administrative de 
l’ensemble des activités du site (2006).

2006

189 W 388-
389

S.A. Novodec (devenue S.A. Sigmakalon Grand Public). Usine de 
fabrication de peinture et de conditionnement de peinture, située 
section Z n°250-252, 262-264, 266, 268, 425, 429-431, 472-473 à 
Moreuil [Siège social : Zone industrielle, route de Thennes, 80110 
Moreuil].

1996-2005

189 W 388 Dossier d’installation et de régularisation d’une usine
(1996-2001).



189 W 389 Dossier  de  changement  d’exploitant  (Sigmakalon)  et
dossier de régularisation de l’usine (2001-2005).

189 W 390-
391

Teinturerie  de  Moreuil (puis  Teinturerie de l’Avre jusqu’en  2003),
entreprise de traitement de teintures, située ZAC de l’Espinoy, section Z
n°541  et  543  à  Moreuil.  Puis,  Établissements  Dieuzy Frères.
Blanchisseries  et  location  de  linges  [Siège  social :  5,  rue  Gambetta,
80110 Moreuil  (teintureries),  La  Petite  Cour,  14130 Saint-Gatien-des-
Bois, Calvados (Dieuzy Frères)].

1992-2007

189 W 390 Dossier  d’autorisation  de  l’installation,  enquête
publique et mise en demeure par suite de la pollution
de l’Avre (1992-2003).

189 W 391 Dossier  de  levée  partielle  de  scellés,  dossiers  de
gendarmerie  concernant  l’exploitation  illégale  et  la
pollution de l’Avre : fiches scellées, photographies de
la  chaufferie  (2003).  Projet  d’installation  des
établissements Dieuzy Frères, blanchisseurs (2007).

189 W 392 Société  UGEPA,  entreprise  de  fabrication  de  papiers  peints,  située
sections AB n°118-119, 122, 124, et Z n° 260-261 et ZW n°700a-700b à
Moreuil [Siège social : Zone industrielle, 80110 Moreuil].
Dossier d’installation, de régularisation et d’extension d’une usine de
traitement et de fabrication de papiers peints (1984-2008).

1984-2008

Morisel.

189 W 393 SARL La Croisette. Eleveur de poules pondeuses, situé à Morisel [Siège
social : Route de Castel, 80110 Morisel].
Dossier d’autorisation d’exploiter (2007).

2007

Muille-Villette.

189 W 394 Société  Les  Bois  du  Val  d’Oise  (SBVO). Dépôt  de  bois  et  matériaux
analogues situé sur un terrain loué à la SNCF, section AA n°66p, Cour de
la Gare d’Ham 80400 Muille-Villette (siège social).
Dossier de mise en demeure de régulariser la situation administrative et
entreprendre en urgence des travaux de mise en sécurité du site (2003).

2003

189 W 395 Société  Lefrant-Rubco (anciennement  Lefrant  &  Cie  à  Ham).  Société
rachetée  par  la  société  BLF  Finances  et  qui  fabrique  des  factices  et
produits chimiques pour les industries de caoutchoucs et de couleurs,
située 66, rue de Paris à Muille-Villette [Siège social : 64, rue de Paris,
80400 Muille-Villette].
Dossier  d’autorisation  d’exploiter,  régularisation  de  la  situation
administrative, mise en demeure de réaliser des travaux de sécurisation,
déclaration de changement d’exploitant (1977-2007).

1997-2007

189 W 396 SICA du Vermandois. Conserverie alimentaire située route de Paris à 
Muille-Villette [Siège social : Russy-Bemont, 60117 Vaumoise].
Dossier de mise en conformité et de régularisation de la situation 
administrative à la suite de pollutions dans le canal de la Somme (1982-

1982-1987



1987).

Nampont-Saint-Martin.

189 W 397-
398

Décharge contrôlée de Nampont-Saint-Martin (SIRTOM de Rue et 
environs (Syndicat Intercommunal de Ramassage et de Traitement des 
Ordures Ménagères), située section D n°7 à Nampont-Saint-Martin.
[Siège social  : SIRTOM de Rue, Mairie de Rue, 80120, Rue].

1985-1987

189 W 397 Dossier de demande d’ouverture d’une décharge 
contrôlée à Nampont-Saint-Martin (1983-1984).

189 W 398 Dossier de réactualisation de la demande d’installation
(1985-1987).

Nampont-Saint-Martin/Vron

189 W 399 E.A.R.L.  Jean-Marie  Heyman. Éleveur  de  1603  porcs  situé  section ZT
n°24 à Nampont-Saint-Martin [Siège social : Le Mesnil, 80120 Nampont-
Saint-Martin].
Dossier de demande d’autorisation d’exploitation. Mise en demeure de
remise en état du site et de procéder à un épandage du lisier en partie
sur la commune de Vron, selon les prescriptions réglementaires. Mise
en interdiction de brûlage à l’air libre des déchets et cadavres (1990-
1999).

1990-1999

Namps-Maisnil (annexe de Namps-au-Mont).

189 W 400 M. Jean-Philippe Quignon. Éleveur de 736 porcs situé section B n°189
sur le territoire de Namps-au-Mont, annexe de la commune de Namps-
Maisnil [Siège social : Namps-au-Mont 80290].
Dossier  de  demande  d’autorisation  d’extension  et  de  bénéfice
d’antériorité (1986-2003).

1986-2003

Neufmoulin.

189 W 401 M. Jean-Claude Legris, éleveur de pocs d’engraissement et charcutiers,
situé section BW n°586 sur la commune de Neufmoulin [Siège social :
Bois de l’Abbaye, 80132 Neufmoulin].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter et d’extension de l’atelier 
naisseur/engraisseur (1977-1996).

1977-1996

Nesle.

189 W 402 Société  KOGEBAN, située  ZK  9,  route  d’Amiens,  site  de  Nesle  [Siège
social 10 rue Collégiale, 80190, Nesle].
Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter  pour  l’ensemble  des
activités de son futur site de Nesle (2009).

2009

Neuville-les-Bray (La).



189 W 403 Société  coopérative  agricole  (SCA)  Agro-Picardie (anciennement  Le
réveil Agricole de Picardie).  Stockage de céréales situé section AB n°3,
29  à  La  Neuville-les-Bray  [Siège  social :  5,  rue  des  Augustins,  80000
Amiens (Le Réveil  Agricole de Picardie)  et  35,  route de Boves 80330
Longueau (Agro-Picardie)].
Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter  (1986-2001),  mise  en
demeure pour non-respect de disposition de stockage (2001), demande
d’autorisation de dépôt de 1770 tonnes d’engrais (2002-2003).

1985-2003

Nurlu/Péronne.

189 W 404-
409

Déchetterie  Coved. Centre  de  stockage  de  déchets,  plateforme  de
compostage [Siège social : 7, rue du Docteur Lancereaux 75008 Paris et
Route départementale 917, 80240 Nurlu].

1980-2013

189 W 404 Demande d’autorisation temporaire (1980-2010).

189 W 405 Exploitation  d’une  station  de  transit  de  déchets
industriels  banals  et  de  résidus  urbains  à  Péronne,
modification  de  demande  d’autorisation
d’exploitation, changement d’exploitant (1994-2002).

189 W 406-408 Dossier de demande d’autorisation d’exploitation par
année (1997-2002).

189 W 406 1997-1998.

189 W 407 1999-2013  (avec  demande  de  modification
d’exploitation)

189 W 408 2002.

189 W 409 Dossier  de  demande  de  modification  d’exploiter
(2009-2011).

Oisemont.

189 W 410 Mme Tavernier. Exploitation d’un refuge pour animaux au 24, rue Jean
Jaurès à Oisemont [siège social].
- Dossier de demande (2008).

2008

Omiécourt.

189 W 411 M.  Ghislain  Vervaeke, éleveur  de  poules,  situé  à  Omiécourt  [Siège
social : 25, route nationale, 80320 Omiécourt].
Dossier concernant des anomalies sur le certificat d’antériorité (2002).

2002

Pendé.

189 W 412 SARL Piochel, atelier de fabrication de peinture 8b, rue de Lanchères,
80230 Pendé (siège social).
Mise  en  demeure  par  Europoll concernant  la  gêne  occasionnée  au
voisinage par les rejets de gaz toxiques (1993-1994).

1993-1994



Péronne.

189 W 413 S.A.S.  Compagnie  Européenne  d’Accumulateurs (CEAc).  Usine  de
fabrication de bacs d’accumulateurs, située section V n°82, 91-96, 166-
167, 169 et 172 à Péronne [Siège social : 5-7, allée des pierres Mayettes,
92230 Gennevilliers].
Dossier d’exploitation et d’installation, dossier concernant un incendie
le 18 juillet 2003, dossiers techniques et dossier concernant les risques
de sécheresse (1980-2008).

1980-2008

189 W 414-
416

S.A. Locarchives. Dépôt de traitement et de stockage d’archives situé 
section ZA n°118-119 dans les locaux de l’usine Flodor à Péronne.
[Siège social  : ZI La Chapelette, CD n°79, rue Gilles de Gennes, 80400 
Péronne puis 60, rue de l’Arcade, 75008 Paris].

1993-2011

189 W 414 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter,  de
modification  d’exploitation,  dossier  de  présentation
générale du site (dans un local de l’usine Flodor), plan
d’opération interne (1993-2001).

189 W 415 Dossier  d’exploitation  d’un  nouveau  bâtiment  de
stockage et  extension d’un bâtiment existant  (2001-
2004).

189 W 416 Dossier de demande d’autorisation et plan d’opération
interne (2010-2011).

189 W 417-
421

SA FLODOR Industrie,  zone industrielle  de  la  Chapelette,  sections ZA
n°56, 57, 73, 74, 118, et ZB n°8 à 16, 21 à 23, 45, 46, 53 à Péronne.
[Siège  social  202  bureaux  de  la  Colline,  92213,  Saint-Cloud,  Zone
industrielle  de la  Dame Jeanne,  60120 Clailly,  zone industrielle  de la
Chapelette, 80203, Péronne].

1980-2005

189 W 417 Dossier  d’exploitation  et  de  régularisation  de  la
situation administrative d’une usine de transformation
de pommes de terre (1980-1985). Dossier de transfert
d’activité de flocons de pommes de terre, de Flaucourt
à Péronne (1982-1984)

1980-1985

189 W 418 Mise  en  demeure  (1986-1996).  Suspension  du
fonctionnement de la chaudière Babcock (1997).

1986-1997

189 W 419 Dossier  d’installation  d’une  nouvelle  chaudière  et
extension  de  son  activité  de  stockage  de  liquides
inflammables (1998-2001).

1998-2001

189 W 420 Mise  en  demeure  de  l’usine  de  transformation  de
pommes  de  terre  comportant  une  installation  de
combustion  et  un  dépôt  de  liquides  inflammables
(2002-2003).   Dossier  de  déconsignation  partielle
(2000). Dossier de contentieux (1998-2002).

1998-2003

189 W 421 Dossier de mise en demeure (2003-2005). 2003-2005

189 W 422 DECO PROTEC PICARDIE, section AX n°136, à Péronne [Siège social 1 rue 1992-2001



de Buire, 80200, Péronne].
Dossier  d’exploitation d’un atelier  de traitement et  de décoration de
surface de produit acier (1992). Dossier d’exploitation d’une installation
de dégraissage à froid (1995-1996). Dossier de régularisation (2001).

189 W 423 Filature Française  de Mohair, section AO n°201,  213,  240,  et  395,  à
Péronne [Siège social La Chapelette, 80200, Péronne].
Dossier  de  régularisation  de  la  situation  administrative  (1993-1995).
Dossier  d’exploitation d’une  usine  de  lavage,  peignage et  filature  de
poils de chèvre mohair (1993-1996, 2005).

1993-2005

Pertain.

189 W 424 EARL du Beau Saule (devenu SARL Maille), exploitation avicole située 
section ZP n°13 et AC n°179-180 à Pertain [Siège social : 5, Grande rue, 
80320 Pertain].
Dossier d’exploitation (2002-2007)

2002-2007

Piennes-Onvillers.

189 W 425 EARL Delporte, éleveur de poules pondeuses situé section AC n°56 à
Piennes-Onvillers  [Siège  social :  43,  rue  du  Lundi,  80  500  Piennes-
Onvillers].
Dossier d’exploitation (1989-2004).

1989-2004

189 W 426 M. Frédéric Guilluy, éleveur de poules pondeuses, situé section Z n°95 à
Piennes-Onvillers [Siège social : 25, rue verte, Piennes-Onvillers 80500].
Dossier d’extension d’un élevage avicole (2001-2004).

2001-2004

Pont-de-Metz.

189 W 427 M. Orlis Barcena (puis Mme Ginette Barcena). Atelier de réparations de
véhicules  automobiles,  situé  section  B3  n°573,  878  à  Pont-de-Metz.
[Siège social : 96, route de Rouen, 80460 Pont-de-Metz].
Dossier d’installation et de mise en demeure de régularisation et dossier
de recours (1976-2008).

1976-2008

Pont-Rémy.

189 W 428 Société Démarle, 10 rue Bordeux, 80580, à Pont-Remy [Siège social 10
rue Bordeux, 80580, Pont-Remy].
Dossier  d’exploitation  d’une  usine  de  revêtement  de  supports  de
cuisson destinés à la boulangerie (1978, 1985-1988

1978-1988

Poulainville.

189 W 429 Société  Protectrice  des  Animaux (SPA). Refuge tenu par  Mme Valérie
Fournier,  situé chemin des Aubivats,  sections ZL n°34-35,  54 et 56 à
Poulainville [Siège social 39 boulevard Berthier 75017 Paris].
Dossier de demande d’exploitation (1978-1997).

1978-1997

Pozières.



189 W 430 M. Jean-Yves  Stopin, exploitation d’un parc  d’animaux  sauvages situé
section X n°78 lieu-dit Sérancourt à Pozières [Siège social situé à Albert].
Dossier de demande d’exploitation (1985-1986).

Proyart.

189 W 431 S.C.E.A. Florin Michel, éleveur de porcs, situé section ZL n°22 à Proyart
[Siège social : 35, rue de Framerville, 80121 Proyart].
Dossier d’installation et de demande d’extension d’une porcherie (1978-
2004).

1978-2004

Puchevillers.

189 W 432 M.  Daniel  Thuillier. Exploitation  de  chiens  située  section  ZB  n°39  à
Puchevillers [Siège social 18, rue de Bazèque, Beauquesne].
Dossier concernant l’illégalité de l’exploitation (1995-2003).

1995-2003

Quesne (Le).

189 W 433 MM. Jeanne et Alain Courtois. Éleveur de vaches laitières situé section A
n°617, 622, 625, Le Quesne [Siège social : 5, rue de la libération 80430
Le Quesne].
Dossier de procédures (1995-2006).

1995-2006

Quesne (Le)/Beaucamps-le-Vieux.

189 W 434 S.A.R.L.  Distribution  Exploitation  Pièces  Autos  (DEPA). Atelier  de
rénovation de pièces automobiles situé sur le territoire de la commune
de  Le  Quesne  et  de  Beaucamps-le-Vieux  [Siège  social :  Le  Quesne,
80430 Beaucamps-le-Vieux].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (1990), mise en demeure
pour non-respect des dispositions de l’arrêté de 1990 (1997), mise en
demeure  de  réaliser  une  étude  simplifiée  des  risques  sur  les  zones
polluées  (1998),  contentieux  au  Tribunal  administratif  pour
redressement puis liquidation judiciaire (2001).

1986-2003

Rainneville.

189 W 435 M.  Stéphane  Duchenne (avant  GAEC  des  Sycomores  tenu  par  Henri
Masset),  éleveur  de porcs,  situé section ZC n°86 à Rainneville [Siège
social : rue de Querrieu, 80260 Rainneville (GAEC) et 12, Grande rue,
80260 Saint-Gratien (M. Duchenne)].
- Dossier d’installation et de changement d’exploitant (1991-2006).

1991-2006

Remiencourt.

189 W 436 G.A.E.C. Sangnier, éleveur de vaches laitières situé section AB n°87 et Z
n°111  à  Remiencourt  [Siège  social :  8,  rue  d’Amiens,  80250
Remiencourt].
Dossier de demande d’installation (1997).

1997



Rollot.

189 W 437-
440

S.A. Sanit. (Filiale de la S.A. Fassa Picardie (Française d’Assainissement et
de  service),  entreprise  de  sous-traitance  du  SIVOM  de  Montdidier.
Décharge  contrôlée  d’ordures  ménagères,  située  au  lieu-dit  Le  Bois
d’Hérault  section ZD n°54-55,  lieu-dit  de la  Fosse Jumelle  section ZE
n°76-78, 102-104 à Rollot. [Siège social : rue Pasteur Prolongée, 80500
Montdidier (SIVOM de Montdidier), 193, rue Octave Carpentier, 60200
Margny-lès-Compiègne et 5 rue Courtalin, Val-d’Europe 77703 Marne la
Vallée  et  169,  avenue  Georges  Clemenceau,  92000  Nanterre)  (Sanit-
Fassa)].

1985-2006

189 W 437 Dossier d’installation (1985-1993), dossier d’extension
d’un  centre  d’enfouissement  technique  d’ordures
ménagères  et  déchets  industriels  (1995),  dossier
d’enquête publique (1995-1996), dossier administratif
d’autorisations  d’exploitation  et  interventions
préfectorales (1995-1996).

189 W 438 Dossier d’autorisation d’extension d’une plateforme de
transfert temporaire (1996), mémoire en réponse de
l’enquête  publique  (1996),  dossier  de  mise  en
conformité  du  Centre  d’Enfouissement  Technique
(CET) (1999-2002).

189 W 439 Dossier  de  contentieux  avec  la  Communauté  de
communes du Plateau picard (2002-2003).

189 W 440 Dossier  de  demande  d’exploitation  temporaire  d’un
centre de transfert d’ordures ménagères brutes (2003-
2005), dossier d’autorisation d’exploiter : projet, plan
(2005),  dossier  d’exploitation  d’une  plateforme  de
transit de déchets ménagers et assimilés (2005-2006).

189 W 441 VALNOR-VEOLIA propreté,  agence  régionale  Picardie.  Décharge  de
déchets, située au lieu-dit La Grande Forêt, section ZW n°24, 27 et 28 à
Rollot. [Siège social : ZI, rue Fief, 80046 Amiens]
Dossier de demande d’autorisation d’installation de stockage de déchets
inertes (2007).

2007

Rosières-en-Santerre.

189 W 442 Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères (SMITOM) de 
Roye. Exploitation d’un centre de tri d’ordures ménagères situé section 
ZA, n°45, 48, 89, 100, 101 et 102, centre de tri Zone Industrielle Nord à 
Rosières-en-Santerre [Siège social : 15 rue du 14 Juillet, 80170 Rosières-
en-Santerre].
Dossier de procédures (2005-2012).

2005-2012

189 W 443 Société coopérative agricole du canton de Rosières. Exploitation de silos 
de stockage de céréales, située sections Y n°6-7, 77, 81, 91, 93 et Z 
n°44-46, 82 à Rosières-en-Santerre [Siège social : Cour de la Gare, BP2, 

1991-2001



80170 Rosières-en-Santerre].
Dossier d’installation et de régularisation de l’exploitation (1991-2001).

Roye.

189 W 444 Etablissements Jean Nicolas, 34 rue de Montdidier, à Roye. [Siège social
34 rue de Montdidier, Roye]
Dossier  d’exploitation  d’une  usine  de  fabrication  de  conserves  de
légumes (1981).

1981

189 W 445 Intradis, société de stockage d’archives, située sur la zone industrielle de
Roye, sections ZB n°130, IB n°129 et ZD n°128, 135, 138 et 175 [Siège
social : 18, rue des Cressonnières 95505 Gonesse].
Dossier de régularisation de stockage et de gestion d’archives, dossier
de contentieux et dossier de remise en état du site après un incendie
déclaré en 2004 et dossier de cessation d’activité ([1989]-2004).

[1989]-
2004

189 W 446 S.A. France Distribution System (FDS) (puis S.A.S. Hays Logistique France
puis  ACR Logistics).  Société  de  constructions  industrielles  et
commerciales située au lieu-dit  La Sole au Fond de Paris,  section ZN
n°30-31, 34, 72 et 83 à Roye [Siège social : Z.C. Parc de Haye, 54020
Velaine-en-Haye (FDS) et Parc d’activités du Nid de Grives, Z.A.C. des
Hauts de Ferrières, 77164 Ferrières-en-Brie (SAS  Hays) et 127, avenue
Ledru Rollin, 75011 Paris (ACR)].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter un entrepôt de stockage
de  produits  alimentaires  (1993).  Dossier  d’enquête  publique  (1993-
1995).  Dossier  de  changement  d’exploitant  et  dossier  d’installation
(2001-2002).  Dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter  (ACR)
(2005).

1993-2005

189 W 447 SCICA  (ou  SICA)  Roye  Déshydratation (détenue  à  2%  par  Saint-Louis
Sucre),  fabricant  de  pellets  pour  l’alimentation  animale  à  partir  de
pulpes  de  betteraves  surpressées,  située  5,  avenue  du  Général  de
Gaulle 80700 Roye.
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (2006)

2006

Rue.

189 W 448 S.A.  Société  des  Sucreries  du Marquenterre  (SSM) (puis  S.C.A.  Canepi
(puis S.C.A. Noriap)). Dépôt de stockage de céréales situé section AS n°
95 et 98, rue de la Fontaine à Rue. [Siège Social : rue de la Fontaine,
80000 Rue (SSM)  puis  68,  rive droite  de la  Somme, 80100 Abbeville
(CANEPI), puis rue de l’Île mystérieuse, 80440 Boves (Noriap)].
Dossier d’installation de la S.A. Société des Sucreries du Marquenterre
(1985-1998)  et  dossier  de  cessation  d’activité  (2003-2007).  Dossier
d’installation puis de mise en demeure (CANEPI) (1992-1999). Dossier
de changement d’exploitant (Noriap) (2006).

1985-2007

Sailly-Le-Sec.

189 W 449 Mme et M. Rémi ROUSSEL, éleveurs de volailles, situés section X n°14 et 1992-1998



157 à Sailly-Le-Sec [Siège social : 5, rue Neuve, 80800 Sailly-Le-Sec].
Dossier d’installation (1992-1998).

Sains-en-Amiénois.

189 W 450 M. Gérard Duban (puis EARL Duban), éleveur de porcs, situé section D
n°162 et 168 à Sains-en-Amiénois [Siège social : Ferme de la Racineuse,
80680 Sains-en-Amiénois].
Dossier  d’installation  (1985-1999).  Dossier  de  demande  d’extension
(2002).

1985-2002

Saint-Aubin-Rivière.

189 W 451 Bazin (GAEC), élevage de vaches laitières, situé section ZA n°14, 41 et
147 à Saint-Aubin-Rivière [Siège social : 442, rue de l’Église, 80430 Saint-
Aubin-Rivière].
Dossier de demande d’exploitation d’une stabulation pour des vaches et
bovins (1998-2006).

1998-2006

Saint-Gratien.

189 W 452 M. Bertrand Liénart, éleveur de volailles section ZC n°61 à Saint-Gratien
[Siège social : 1, rue du Collège, 80260 Saint-Gratien].
- Dossier de demande d’exploitation (1998-2000).

1998-2000

Saint-Quentin-en-Tourmont.

189 W 453-
454

SARL  Domaine  du  Marquenterre (enseigne  Marcanterra,  Bois  et
Plantes),  société de fabrication de meubles  en bois,  située section B
n°304  à  Saint-Quentin-en-Tourmont  [Siège  social :  48,  chemin  des
Garennes, 80120 Saint-Quentin-en-Tourmont].

1991-2008

189 W 453 Dossier  d’installation  d’un  atelier  de  traitement  de
bois (1991-1993),

189 W 454 Dossier  de  renouvellement  de  l’autorisation
d’exploitation d’une unité de fabrication de mobiliers
urbains  en  bois  (2002-2008),  dossier  d’installation
(2002).

Saint-Sauveur.

189 W 455 EARL Frédéric Decerf. Élevage de truies situé sections ZH n°25-26 et AE
n°151 à Saint-Sauveur [Siège social : 176, rue Jean Catelas, 80470 Saint-
Sauveur].
Dossier de certificat d’antériorité (1992-2003).

1992-2003

Saint-Vaast-en-Chaussée.

189 W 456 Duport-Théron (GAEC) (puis EARL Xavier Théron). Élevage de porcs situé
section ZE n°45-46 à Saint-Vaast-en-Chaussée] [Siège social : 20, rue du

1967-2008



Bois, 80310 Saint-Vaast-en-Chaussée].
Dossier d’installation et de changement d’exploitant (1967-2008).

Saisseval.

189 W 457 Romonts (GAEC) Élevage avicole situé section AC n°19C, 19AJ et 19AK à
Saisseval [Siège social : Ferme des Romonts, 80540 Saisseval].
Dossier de demande d’extension (2002-2004).

2002-2004

Saleux.

189 W 458-
459

S.C.A.  Agro-Picardie  (puis S.C.A.  Noriap), société  coopérative agricole
située au lieu-dit Le Capron, section AA n°2-5 à Saleux [Siège social : 35,
route de Boves, 80440 Boves (Agro-Picardie,  rue de l’Île Mystérieuse,
80440 Boves (Noriap)].

1991-2005

189 W 458 Dossier  d’installation  et  de  demande  d’extension
(1991-1997),  dossier  de  mise  en  demeure,  de
cessation partielle d’activité (2001-2003).

189 W 459 Dossier de réinstallation, de cessation d’activité et de
changement d’exploitant (2005).

Sourdon.

189 W 460 M. Christian Goës, éleveur de porcs situé section AB n°24-25 et ZD n°5 à
Sourdon [Siège social : 26, rue de Beaujour, 80250 Sourdon].
- Dossier d’extension de l’installation (2002-2008).

2002-2008

Talmas.

189 W 461 Lebegue/Debuyscher (GAEC), élevage de vaches laitières, situé section 
AC n°13 à Talmas [Siège social : 17, rue de Ville, 80260 Talmas].
Dossier de demande d’exploitation et de demande de mise en 
conformité (1995-2009).

1995-2009

Terramesnil.

189 W 462 M.  Thierry  de  Wazières.  Dresseur  et  exploitant  d’animaux  sauvages
[Siège social : 45, Grande Place, 80600 Terramesnil].
Demande d’exploitation pour présentation d’animaux sauvages dans les
communes de Beauval et Doullens (2003-2005).

2003-2005

Thory.

189 W 463 M. Éric  Cantrel,  éleveur  de  porcs  situé  section ZA n°  à  Thory  [Siège
social : 33, Grande rue, 80250 Thory].
Dossier d’installation et d’extension de l’installation (1991-2006).

1991-2006

Tilloloy.

189 W 464 M. Albert FAES (devenu GAEC Commyn), éleveur de porcs situé au lieu-
dit La Route section A n°72 et section ZH n°4 à Tilloloy.

1984-2003



[Siège social : Tilloloy (Faes) et 9, rue Basse, 80700 Tilloloy (Commyn)].
Dossier d’installation de M. Albert Faes et de  Commyn et  dossier de
cession de la section A n°72 à l’entreprise Commyn (1984-2003).

Vauchelles-lès-Domart.

189 W 465 SARL MBCAC, (anciennement Monsieur Alfred BELDAME) situé section
ZC n°5 et 14, à Vauchelles-lès-Domart [Siège social de M. BELDAME rue
Jacques Antoine, 80830 l’Etoile et SARL MBCAC 11 rue de Flixecourt,
80620, Vauchelles-lès-Domart].
Dossier  d’exploitation  d’une  fonderie  de  métaux  et  une  activité  de
récupération de stockage de ferrailles hors d’usage (1985-1988)
Dossier de reprise d’activité de l’exploitation de chantier de métaux non
ferreux (2007).

1985-2007

Vecquemont.

189 W 466-
472

S.A. Roquette Frères, féculerie de pommes de terre située 61, avenue
des Lilas,  section AC n°7 à  Vecquemont.  [Siège social :  62,  rue de la
Haute Loge, 62136 Lestrem].

1993-2008

189 W 466 Dossier de régularisation de l’installation de l’usine de
Vecquemont  (1993-1995),  dossier  concernant
l’extension  de  la  capacité  de  compression,  la
construction d’un nouvel entrepôt, l’accroissement du
stockage  d’epichlorhydrine  et  l’installation  d’un
générateur  de  vapeur  (1996),  dossier  concernant
l’installation  d’une  nouvelle  chaudière  et  dépôt
d’oxygène liquide et de propane (1998-2000).

189 W 467 Dossier  de  régularisation  administrative  du  plan
d’épandage des eaux de féculerie (2001).

189 W 468 Dossier  d’enquête  publique  (2002),  dossier
concernant l’épandage (2003-2004).

189 W 469 Dossier concernant la réalisation d’une étude sur les
possibilités de réduction des prélèvements d’eaux et
de  limitation  de  l’impact  des  rejets  aqueux  (2004-
2005),  dossier  d’installation  d’un  système  de
refroidissement de l’eau (2005).

189 W 470 Dossier  concernant  le  projet  d’installation  d’une
station d’épuration (2006).

189 W 471 Dossier  d’implantation  d’une  station  d’épuration
(2006-2007)

189 W 472 Dossier  des  contrôles  de  pollutions  de  la  station
d’épuration (2007-2008)

Villers-Bretonneux

189 W 473 Exploitant  Michel  BERNIER,  à  Villers-Bretonneux,  80380,  parcelles 1984-1986



n°155,214, 216, section VF n°2 et C n°508.
Dossier de régularisation de la situation administrative d’un dépôt de
ferrailles et de véhicules hors d’usage (1984-1986).

189 W 474 SARL  Euripro,  zone  d’activité  du  Val  de  Somme  (devenue Goodman
Logistics  Developments  France),  situé  section  AB  n°16-17  à  Villers-
Bretonneux  [Siège  social :  Zone  d’activité  du  Val  de  Somme,  80800
Villers-Bretonneux  (Euripro)  puis  8,  place  Vendôme,  75001  Paris
(Goodman)].
Dossier  d’extension  et  demande  d’exploitation  d’une  plateforme
logistique (2007-2008).

2007-2008

189 W 475 Société Amkey (groupe Mecaplast), fabricant de pièces techniques en
matière plastique situé sur la zone industrielle au 35-37, rue du 8 mai
1945 à Villers-Bretonneux (siège social).
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter (2008).

2008

189 W 476-
477

S.T.D.N.  Logistique (Société  de  Travaux  Publics  de  Démolition  et  de
Nettoyage  industriel),  située  section  S  n°336,  377-379  à  Villers-
Bretonneux.  [Siège  social :  153,  rue  du  Grand  Chemin,  62136
Richebourg].

1992-2015

189 W 476 Dossier  concernant  l’installation  d’un  entrepôt
logistique pour l’agro-alimentaire (1992-1993), dossier
d’exploitation d’un entrepôt de stockage de fécules de
pommes  de  terre  (1999-2001),  dossier  de  mise  en
demeure de respecter l’autorisation (2001-2004).

189 W 477 Dossier de régularisation de la demande d’exploitation
avec enquête publique (2004-2006), dossier de mise
en demeure (2007),  dossier de réaménagement des
bureaux de l’entreprise (2015).

Vron.

189 W 478-
480

Décharge  contrôlée  de  Vron (SIRTOM  de  Rue  et  environs  (Syndicat
Intercommunal  de  Ramassage  et  de  Traitement  des  Ordures
Ménagères), située au lieu-dit Fond du Bois Robert, section ZD n°13-16
et 18-20, à Vron [Siège social :  SIRTOM de Rue, Mairie de Rue, 80120,
Rue].

1975-1997

189 W 478 Dossier d’installation d’un dépôt d’ordures ménagères
et décharge contrôlée à Vron (1975-1976), dossier de
réactualisation  de  l’installation  (1994),  dossier
concernant les interventions pour l’enquête publique
de 1996 (1994-1996).

189 W 479 Dossier de l’enquête publique (1996-1997).

189 W 480 Dossier  de  contentieux  entre  le  SIRTOM et  des
associations  de  défense  de  l’environnement  (1996-
1997).

189 W 481- Les Vergers du Moismont (pâtisserie Pasquier Nord). Pâtisserie située au 1992-2008



484 lieu-dit  Le  Tilloy,  section  ZN  n°5  à  Vron  [Siège  social :  Domaine  de
Moismont, 80120 Vron].

189 W 481 Dossier d’installation et d’exploitation d’une nouvelle
pâtisserie à Vron (1992-1994).

189 W 482 Dossier  d’enquête  publique  (1994-1995),  dossier  de
demande d’extension (1998).

189 W 483 Dossier  de  demande  d’augmenter  la  capacité  de
production de la pâtisserie (1998-2004).

189 W 484 Dossier  de  demande  d’autorisation  d’expansion
(2008).

Woincourt.

189 W 485 Messieurs Caron et Cazier, sur la parcelle A129, à Woincourt [5, impasse
de l’Église, à Valines].
Dossier  de  mise  en  demeure  et  dossier  de  demande d’agrément  de
démolisseur de véhicules hors d’usage ou de procéder à l’enlèvement
définitif des véhicules à destination d’un chantier de récupération de
véhicules  hors  d’usage  agréé,  et  à  la  mise  en  sécurité  des  terrains
(2006).

2006

189 W 486 SARL Piochel, à Woincourt [Siège social 8 bis rue de Lanchères, 80230
Pendé].  Dossier  de  mise  en  demeure  pour  les  nuisances  olfactives
engendrées  par  l’activité  de  peinture  de  pièces  industrielles  par
pulvérisation (1992-1993). Dossier de gendarmerie (1993).

1992-1993

189 W 487 Établissements Abel Pecquery, exploitant d’un atelier de traitement de
surfaces  situé  section  AC n°88-90,  137,  188-189  à  Woincourt  [Siège
social : 4, rue Emile Zola, 80520 Woincourt].
Dossier de demande d’extansion de son établissement (1984-2006).

1984-2006

189 W 488 S.A.R.L. G.D.L.S., atelier de traitement de surface situé section B n°66a à
Woincourt [Siège social : 101, rue Jean Jaurès, 80520 Woincourt].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter un atelier (2000-2001).

2000-2001

189 W 489 S.A.  Porcher  (puis  Société  CD  Industrie),  société  de  traitement  de
surfaces en nickel et chrome avec une station d’épuration située au lieu-
dit La Briqueterie sections B2 n°58, 112, 119, 121, 174, 199-200, 250 et
277 à Woincourt. [Siège social : 16, place de la Madeleine, 75008 Paris].
Dossier  de  demande  d’installation  et  de  cessation  d’activités  (1992-
2001).

1992-2001

189 W 490 Société  SAPI, entreprise  spécialisée  dans  l’approvisionnement  des
produits chimiques aux différentes activités du tissu industriel,  située
rue Kleber, au lieu-dit Le Houlet, section A n°122 à Woincourt.
[Siège social : 174, avenue Jean-Jaurès, 69007 Lyon].
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter une activité de stockage
et de transit pour le négoce de produits très toxiques liquides et solides
(2006).
Dossier de déclaration concernant la même exploitation (2006).

2006



Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) dans l’Aisne.

Cugny.

189 W 491 Vincent  (GAEC).  Élevage de 120 vaches laitières situé au 379 rue du
Moulin, 02480 Cugny (siège social).
Dossier d’autorisation d’exploitation d’une élevage et d’épandage sur les
communes  de  Breuil,  Cressy-Omencourt  et  Languevoisin-Quiquery
(Somme).

Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) dans le Nord.

Gouzeaucourt.

189 W 492 M. Xavier Lalisse, éleveur de poules situé à Gouzeaucourt [Siège social :
124, rue de Villers Plouich, 59231 Gouzeaucourt].
Dossier de régularisation d’autorisation d’épandage dans la commune
d’Heudicourt dans la Somme (2000-2002).

2000-2002

Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) dans le Pas-de-
Calais.

Avion.

189 W 493 Zaffani, éleveur avicole situé à Avion [Siège social : rue de l’Alouette, ZI
Les Quatorze, 62210 Avion].
Dossier  de  demande  d’épandage  (avec  enquête  publique)  dans
plusieurs communes de la Somme (1998-1999).

1998-1999

Beauvoir-Wavans.

189 W 494 Beauvoir (GAEC).  Élevage de  vaches  laitiers  situé  à  Beauvoir-Wavans
[Siège social : 51, rue Principale, 62390 Beauvoir-Wavans].
Dossier de régularisation et d’extension d’un élevage de vaches laitières
à Beauvoir-Wavans et épandage sur les communes de Prouville et Saint-
Acheul dans la Somme (2001-2002).

2001-2002

Grévillers.

189 W 495 M. Michel Raison. Exploitant d’un élevage avicole situé sur le territoire
de la commune de Grévillers [Siège social :  13, rue de la Maladrerie,
62000 Grévillers].
Dossier de demande d’autorisation d’extension de son élevage sur les
communes de Pys et Irles dans la Somme.

Raye-sur-Authie.

189 W 496 E.A.R.L. du Fondeval, exploitation d’un élevage de 100 vaches laitières
situé au Hameau du Fondeval à Raye-sur-Authie 62140 (siège social).
Dossier d’autorisation d’épandage sur le territoire de la commune de 
Dompierre-sur-Authie (2002-2004).

2002-2004



Sus-Saint-Léger.

189 W 497 Dufour (GAEC). Élevage de vaches laitières situé à Sus-Saint-Léger. [Siège
social : rue Warluzel, 62810 Sus-Saint-Léger].
Dossier de demande d’exploitation d’un élevage et épandage dans les
communes  de  Humbercourt,  Beauquesne,  Authieule,  Lucheux  et
Terramesnil dans la Somme (2001-2002).

2001-2002

Warlencourt-Eaucourt.

189 W 498 M. Guy Béhal, éleveur de 66000 poules et équivalents situé au 10 rue
Saint-Maurice 62450 Warlencourt-Eaucourt (Siège social).
Dossier de demande de régularisation et extension d’un élevage avicole
sur les communes de Courcelles, Flers, Isles et Pys (2001-2003).

2001-2003
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